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DES MANIFESTATIONS 
A CARACTERE POLITIQUE 

ET DE LA MINUAR 

Manifester est, certes, un droit politique reconnu pour 
tout citoyen sur toutle territoire de Ia Republique du Rwanda. 

Mais ceux qui desirent exprimer publiquement leur 
opinion politique doivent le faire, sans violence, dans le 
respect total des personnes et de leurs biens, ainsi que dans 
le respect des lois de Ia Republique. 

Les manifestations d'ordre politique relevent 
exclusivement de Ia competence du Ministere de l'lnterieur de 
Ia Republique du Rwanda qui delivre les autorisations 
requises pour toute manifestation publique et qui garantit que 
toutes les dispositions sont prises pour encadrer les 
manifestants et pour assurer Ia securite des biens et des 
personnes pendant toute Ia duree de Ia manifestation. 

Aussi, pour des raisons de securite, les autorites 
twandaises ont-elles decide cfinterdire tout rassemblement 
public dans un rayon de 1,5 km autour du Conseil National 
de Developpement (CND) a Kigali. 

La Police et Ia Gendarmerie nationale du Rwanda 
continueront de s'acquitter de leur tache traditionnelle de 
maintien de l'ordre public. La Force de Ia MINUAR n'a 
nullement /'intention de se substituer aux forces de securite 
de I'Etat twandais. Mais elle est prete a les assister chaque 
fois que de besoin .. 

II est done inadmissible que des manifestants s'en 
prennent violemment a Ia MINUAR, une organisation neutre 
et impartiale qui a ete invitee par les deux parties pour 
apporter son concours a /'application de !'Accord de paix 
d'Arusha. 

Mission des Nations Unies pour I' Assistance au Rwanda 

BIEP , MINUAR, KIGALI Tel. 8427819/80/81182/83/84/85 Fax 84275 
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. NATIONS s ·UNIES 

Conseil de securite 
Distr. 
GENERALE 

S/26731 
12 novembre 1993 
FRANCAIS 
ORIGINAL : ANGLAIS 

LETTaE DATEE DU 12 NOVEMBRE 1993, ADRESSEE AU SECRETA!RE GENERAL 
PAR LE PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

J'ai l'honneur de voua informer que votre lettre du 8 novembre 1993 
concernant la nomination d'un Representant special pour diriger la Mission des 
Nations Unies pour l'assistance au Rwanda (MINUAR} a ete portee a !'attention 
des membres du conseil. Ceux-ci ont pris note de !'information communiquee dans 
cette lettre. 

Le President du Conseil de securite 

(Signe) Jose Luis JEsus 

93-63170 (F) 121193 121193 

1:393-11-18 F'AGE = 06 
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COMMUNIQUE DU MJNISTERE DE LA DEFENSE 

Les forces Armees Rw~.ndaises a travers le Mini'stere de 
la d6fense expriment leur indig~ation Ia plus emue vis-A-vis des 
atrocites commises dans la nuit du ·17 au 18 novembre 1993 dans 
les communes KIDAIIO, NKUMBA, CYERU, NYAMUGALI en prefecture de 
RUHENGERI. 

Les Forct!s Armees Rwandaises, tres de~ues par ces 
actions 6hont~~s et d6gradantes, condamnent avec Ia toute 
derniere energie ·ccs massacres' dirige .s contre une population 
innoct-ntE:: ct sans defense au mepris des droits de la personne 
humain~ en g6n~rul et de !'Accord d'ARUSHA en particulier. 

t • 

Les Forces Armees Rwandaises lndiquent que seton les 
sources dignc~ de foi, plus d'une ~uarantaine de pers~1nes y ont 
laisb6 Jeur vie, froidement tuees aux coups de couteaux et de 

··Jnassut·s . .'\titre d•exemple, le nomme KANYAMIHIGO Ctillixte, 
candidat bourgmestre de la commune KIDAHO a succombe decapite, 
landis que~des dizaine~ d'autres ont et6 grievemerlt blesses. 

Void le b i I an provisoire des~ morts phys iquement. 
identifies 

-En 

-En 

-hn 

commune KlDAHo: 
l.KANYA~IBWA Charles 
2.NYIR~KiMONYO V6nentie, 
3.MUKANKUSI Speciose, sa 
4.NYAGAKE Bernadette, sa 
5.UWIMANA Emmanuel 
6.NYIRABASISITA Immaculee 
7.HAK1ZJMANA Theogene 
B.Uwamahoro Beatrice 
9.NYIRAMAYORO Speciose 
JO.MUKUNDUFITE 
Jl.RWASINE 
12.KANYAMIHIGO Callixte 

commune CYERU: 

son epouse 
deuxieme epouse 
J•epouse 

~~ , . . , 

l.MUJAWAMARIYA Christine 1, 

2.NYIRAMAiliRWE, enfant d'une annee 
J.RUGAHANDA 
4.MITJMA Frodouard et son enfant' mort 
I'hopital de RUHENGERI 
c; .nAfiOfn:.unfnnt ch~ 2 tHHl 

COIIIIIIUIIC NYAMlJGAl .. f: 

I 

J.MUNYENGORORE Pierre, etudiant A l'UNR 
2.Belimana Beatrice 

Comme en temoigne Ia population qui a assiste A ce 
spectade supptici.ant et humiliant, ll n'y a nul doute que ces 
actes ignobles ut sauvages ont ete perpetr~s par.le FPR dont les 
activites surtout militaires qu'il multiplie pour le moment dans 
la zone <.16militari:sec ne cachent plus ses intentions de reprendre 

.les ho~tilites pour plon&eJ le pays dans le baip de sang . 

• 
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Face a ce didi que le FPR lance i1! tout le peuple 
Rwandais,les Forces Arm6es Rwandaises demandent instamment que 
le Gouvernernent de Transition l Base Elargie soit mis en place 
et que le FPR renonce immed·iatement et sans condition A ses actes 
de provocation qui risquent de compromettre les ~ccords de paix~ 

Les Forces Armees IRwandaises demandent egalement que 
les coupables de ce forfait sdient vite punis et insistent qu'une 

1enquete internlltionale avec le· concours de la communaute 
internationale des droits de I 'homme soit entamee et puisse 
aboutir dans les dflais raisonnables aux resultats non trafiques. 

Elles reaffirment leur ferme determination de 
respecter les ~ccords de P~fiX signes entre le Gouvernement 
Rwnndais et le FPR mais ne tolereront plus longtemps de telles 
exactions qu'elles nc veulent plus voir se reproduire. 

I· 

Elles soutiennent fermement l'action de Ia MINUAR et 
cumptent toujours sur son impartial arbitrage. 1 

Enfin, les Forces Armees Rwandaises decident de suspendre 
toutes les sessions et diverses commissions conjointes avec le 
FPR jusqu'a cc que ce ch:rnier puisse garantir !'abandon de 
toutc act:ion du genre. Ces sessions et commissions pourront """' 
reprendre aussit6t que le FPR aura honnitement d6clar6 qu'il est ·~ 

I· • • dispos' A se rembarquer su~ le proc~ssus de pa1x. 

Le 

' . 

I ' 
.. I 

• 



'[!1. I~ FRONT PATRIOTIQUE RWANDAIS 1!1 
([jj RWANDESE PATRIOTIC FRONT~ 

COMMUNIQUE DE PRESSE 

ENCORE DES MANOEUVRES DILATOIRES 
PRESIDENT HABVARIMANA POUR CACHER 
CRIMES. 

DU 
SES 

Dans un decret publie hier soir a la Radio Nationale, 
HABYARIMANA invite les deputes et le Ministre des Institutions 
de la Transition aux ceremonies d'investiture qu'il doit 
presider aujourd'hui a lOhOO du matin. 

Il impose en meme temps aux partis politique les 
certaines personnes devant preter serment. C'est le 
partis Liberal et MDR qui, pourtant avaient librement 
d'avoir regie leurs problemes internes avant la date 
du 22/02/94, initialement decidee par concensus 
prestation de serment. 

noms de 
cas des 
accepte 
butoire 

pour la 

Qu'est-ce qui amene done HABYARIMANA, dont on attendait la 
reaction depuis Samedi dernier, a sortir de son mutisme et a 
improviser des listes tronquees similairesa celles qu'il avait 
avalisees le jour de son investiture, c'est a dire le S 
Janvier dernier. 

de la demagogie et du 
certainement detourner 

et internationale sur les 
train de commanditer et 

La reponse est bien simple: artisan 
machiavelisme, HABYARIMANA veut 
!'attention de !'opinion nationale 
crimes politiques qu'il est en 
d'executer au Rwanda. 

L'assassinat du Ministre GATABA2I Felicien, Secretaire 
Executif du Parti PSD n'est qu'une realisation partielle de 
son plan d'extermination des leaders de !'opposition. Hier 
soir, les Deputes et les Ministres du FPR ont echappe de 
justesse a un attentat meurtrier organise sur l'axe Mulindi 
(Quartier General du FPR) et Kigali. Alors qu'ils se sont 
desistes a la derniere minute pour venir preter serment selon 
le calendrier preetabli, l'escorte de la MINUAR et des 
elements du Bataillon du FPR stationne a Kigali a ete victime 
q'une attaque des soldats gouvernementaux embusques a 
Gashyata, a plus ou moins S Km de Kigali. 

Le FPR a enregistre un 
un observateur de la 
vehicules qui les 
abandonnes sur le lieu 

blesse qui est dans un etat critique et 
MINUAR n'a pas ete epargne. Deux des 

conduisaient ont ete endommages et 
d'attentat. 

La journee d'avant- hier qui s'est soldee par l'assassinat du 
Ministre GATABA2I avait ete marquee par des actes de 
vandalisme, et de terrorisme du parti CDR, allie et porte -
parole du MRND centre des membres de !'opposition dont le 
Ministre des Affaires Etrangere et de la Cooperation, issu du 
MDR. 

Le President de la Cour Constitutionnel a du fuir son bureau 
en catastrophe, menace par les memes elements pour avoir 
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refuse d'avaliser les listes des deputes tel que souhaite par 
HABYARIMANA. La journee d'hier s'est clSturee par plusieurs 
morts a Kigali, suite para1t-il a la colere de la CDR qui 
vengeait son President, victime du soulevement populaire en 
prefecture de Butare. Ces 6v~nements ont ete animes et 
coordonnes par la Radio Libre de Mille Collines <RTLM>, organe 
d'expression du collectif MRND CDR. 

Le FPR a toujours insiste sur la mise en place rapide des 
Institutions de la Transition, dernier espoir a la 
restauration de la paix et de la securite dans le pays. 
Insiste mais pas a n'importe quel prix. 
Ainsi la decision ultime et unilaterale de Monsieur 
HABYARIMANA de convoquer les partis politiques et le FPR aux 
ceremonies de prestation de serment avec des listes 
prefabriquees par sa cour n'a rien de nouveau par rapport a sa 
mise en scene du 5 Janvier dernier. Cette decision n'est rien 
d'autre qu'u~e nouvelle manoeuvre dilatoire destinee cette 
fois-ci a detourner !'attention de l'opinion nationale et 
internationale de son plan d'extermination des leaders de 
!'opposition dans le but inavoue de se maintenir au pouvoir au 
risque de plonger le pays dans le chaos. 

Par voie de consequence, 

Le FPR ne peut 
d • investiture 
HABYARIMANA et 
10h00. 

ni s'associer 
decretees et 

son entourage 

ni. avaliser les ceremonies 
organisees par Monsieur 
ce Mercredi 23/0e/94 a 

En poursuivant son plan d'elimination des opposants 
politiques1 Monsieur HABYARIMANA et ses partis se 
comportent en terroristes et le FPR les considere comme 
tels. 

En massacrant son propre peuple, Monsieur HABYARIMANA se 
refuse a garantir l'unite nationale et se disqualifie comme 
futur President des Institutions de la Transition. 

En conclusion 
1 'attentat de 
fournies. 

le 
son 

FPR exige que 
convoi en date 

des explications sur 
du ee/02/94 lui soient 

Il urge Monsieur HABYARIMANA et ses partis a arr~ter 
immediatement le massacre et le terrorisme dirige contre ses 
membres, !'opposition, la population paisible et se reserve le 
droit de legitime reponse en cas d'ent~tement ou recidive. 

Fait a Kigali, le 23/0e/94 



A: 

VU: 

DE: 

Cabinet du RSSG 
Dr. A. Kabia 
H. H. Kane 
H. B .. P •. Dessande 
H.. S.K Buo 
Arqhives BIIP 

P. Hehu 
Directeur, 
BIEP 

~ r'\ ,_(\ 
.---

A. Moc;;:tar Gueye, · / 
conseiller de Presse Jf 

-

SUJET: RESUME HEBDOMADAIRE DES DECLARATIONS ET ACTIVITES 
DE LA CLASSE POLITIQUE RWANDAISE. 

DATE: 17 FEVRIER 1994 

1. Le BIEP vous presente un resume hebdomadaire 
des declarations et activites principales de la classe 
politique rwandaise. 

2. Ces notes, disponibles tous les jeudis, sont 
exclusivement destinees au Representant Special. 
Aussi, le BIEP vous saurait-il gre de lui transmettre toute 
information utile pour ce rendez-vous hebdomadaire. 

16 FEVRIER 1994: LBS AlfBASSADBURS AFRICAINS ACCREDI'rBS 1fi.J 
RfiANDA BBNCON'.rRElPP LB REPRESBNf'AN'l' SPECIAL A L' AlfBASSJIDJF 
D'EGYP'l'B. ILS DEPIORBNP L'M!'riftJDB DES RESPONSABIZS 
POLrriQUBS IWABDAIS QUI N'Oll'l' PAS ENCORE RBUSSI A LBVBR L1l'!'r 
BI.I:JCAGBS A LA II.ISE EN PLACE DES IBS'Piro'l'IONS DB .r.;A 
'l'RANSI'riON. 

16 FEVRIER 1994 : LE PREMIER MIN ISTRE DESIGNE, M. FAUST IN 
TWAGIRAHUNGU PRESIDE A L' HOTEL MERIDIEN DE KIGALI UN.f. 
REUNION DES PARTIS QUI DOIVENT PARTICIPER AUX INSTITUTIONS 
DE LA TRANSITION. BUT DE LA RENCON'l'RE: ETUDIER LEt$ 
PROPOSITIONS DU MRND POUR DEBLOQUER LA CRzst 
INS'l'ITU'l'IONNELLE AU Mo!ANDA. L.E MRND E'l' LE PL SON'l' ABSENTS • 
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16 FEVRIER 1994: LE MIN ISTRE WANDAIS DE L' INFORMAPION M 
FAUSPIN RUCOGOZA RENCONPRE LES RESPONSABLES DE LA R p L M. 
( RADIO TELEVISION LIBRE DES MILLE COLLINES): LA STATION 
PRIVEE A ETE CRITIQUEE A CAUSE DE SES COMMENPAIRES 
INCENDIAIRES • TOUT EN RECONNAISSANT A LA RPLM LE DROIT DE 
S 'EXPRIMER EN TOUPE LIBERPE, LE MIN ISTRE DEMANDE QUE CELLE­
CI SOIP UN OUTIL AU SERVICE DE LA RECONCILIATION NAPIONALE. 

15 FEVRIER 1994: VISITE DU MINISPRE WANDAIS DE LA DEFENSE 
NAPIONALE, M • AUGUSTIN BIZIMANA AU QG DU SECPEUR KIGALI DE 
LA MINUAR A KACYIRU, EN COMPAGNIE DES GENERAUX NSABIMANA EP 
NDINDILIYIMANA. ECHANGE DE VUES SUR LA SECURIPE DE LA VILLE 
AVEC LE COLONEL MARCHAL, COMMANDANT DU SECPEUR. 

15 FEVRIER 1994 : RADIO RWANDA DIFFUSE UNE SERIE DE 
REPORPAGES SUR LA FAMINE DANS LA PREFECTURE DE BUPARE AU 
SUD EP DANS LA PREFECTURE DE KIBUYE A L'EST: SELON RADIO 
RWANDA, AU MOINS 65% DES FAMILLES NE MANGENP QU'UNE FOIS 
POUS LES DEUX JOURS. 

14 FEVRIER 1994 : ELECTION DE TROIS NOUVEAUX MEMBRES AU 
BUREAIJ POLIPIQUE DU PARPI SOCIAL DEMOCRAPE DANS LA 
PREFECTURE DE KIGALI. IL S'AGIT DE MM. THOMAS KABEJA, 
FRANCOIS NDUWUMWE ET NSABIMANA SYLVAIN, EWS LORS D'UN 
CONGRES EXTRAORDINAIRE TENU A KIGALI. 

13 FEVRIER 1994 : TROISIEME RENCONPRE DE HAUP NIVEAIJ AU 
SIEGE DE LA MINUAR. LE MRND EP LE PL (TENDANCE MUGENZI) 
SONP ABSENTS. LE REPRESENTANT SPECIAL .. DEHANDE AUX 
RESPONSABLES POLITIQUES JMANDAIS D' ASSUMER LEURS 
RESPONSABILITES FACE A LA CRISE INSPITUPIONNELLE. 

13 FEVRIER 1994: CONFERENCE DE PRESSE DU FRONT PATRIOTIQUE 
RWANDAIS DANS LES LOCA1JX DU CND A KIGALI· 
M TITO RUTAREMARA CANDIDAT-DEPUPE DU FPR N'EST PAS 
CERTAIN QUE LES INSTITUTIONS SERONT EN PLACE LE 1.4 FEVRIER. 

1 3 FEVRIER 1994 • NAISSANCE D'UNE ASSOCIATION POURTU~ 

SOUTIEN EP LA PROMOTIONlft t~%~-'ff:fs0N ~:;:N~ f;RE~TEUR 
~~SM~~:GIY=::i:~ ANCIEN PREMIER HINISTRE, A LA 
PRESIDENCE DE L' ASSOCIATION· 

(END) • 
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RESUME HEBDOKADAIRE DES DECLARATIONS ET ACTIVITES 
DE LA CLASSE POLITIQUE RWANDAISE. 

16 FEVRIER 1994 

1. Le BIEP vous presente un resume hebdomadaire 
des declarations et activites principales de la classe 
politique rwandaise. 

2. Ces notes, disponibles tous les jeudis, sont 
exclusivement destinees au Representant Special. 
Aussi, le BIEP vous saurait-il gre de lui transmettre toute 
information utile pour ce rendez-vous bebdomadaire. 

11 FEVRIER 1994: VISITE DE M. BRONEK SZYNALSKI, DIRECTEUR 
DE LA DIVISION DES URGENCES DU PAM A ROME. LE RESPONSABLE DU PAM 
CONFIRME AUX RESPONSABLES POLI'l!IQUES RWANDAIS QUE L'ORGANISATION 
POURSUIVRA SON AIDE AUX POPULATIONS VICTIHES DE LAGUERRE ET DE 
LA FAMINE. 

11 FEVRIER 1994: VISITE DU SENATEUR ET ANCIEN PREMIER 
HINISTRE BELGE, M. WILFRIED MARTENS. IL AFFIRME LA NECESSITE DE 
METTRE EN PLACE AU PLUS TOT LES INSTITUTIONS DE LA TRANSITION. 

11 FEVRIER 1994 : POINT DE PRESSE DU REPRESENTANT 
SPECIAL AU SIEGE DE LA MINUAR. M. BOOB BOOH ANNONCE QUE LES 
PARTICIPANTS A LA REUNION POLITIQUE DE HAUT NIVEAU TENU LA VEILLE 
AU SIEGE DE LA MISSION DECIDENT EN PRINCIPE DE METTRE EN PLACE 
LES INSTITUTIONS DE LA TRANSITION LE WNDI 14 FEVRIER. 
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10 FEVRIER 1994: DEUXIEME RENCONTRE DE HAUT NIVEAU DES 
PARTIS POLITIQUES ET LE FPR SOUS LA PRESIDENCE DU REPRESENTANT 
SPECIAL AU SIEGE DE LA MINUAR. LES PARTICIPANTS SORT D'ACCORD 
POUR QU'UN DELAI SUFFISANT SOIT ACCORDE AUX DEUX FACTIONS DU 
PARTI LIBERAL POUR LEUR PERMETTRE D'ARRIVER A UN COMPROMIS. MAIS 
SI LA DATE DU 13 FEVRIER LE P.L. NE RESOLVAIT PAS SON PROBLEME, 
LES INSTITUTIONS DE LA TRANSITION SERAIENT MISES EN PLACE, ETANT 
ENTENDU QUE LE P.L. PRENDRAIT SA PLACE DANS CES INSTITUTIONS DES 
QU' IL AURAIT APLANI SES DISSENSIONS. LE MRND ET LE DIRECTEUR DE 
CABINET DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE EMETTENT DES RESERVES. 

9 FEVRIER 1994: LE MINISTRE DE L~ENSEIGNEMENT PRIMAIRE ET 
SECONDAIRE, M. J .M.V. MBONIMPA PRESIDE UNE REUNION QUI EXAMINE 
LE RETARD DANS LE VERSEMENT DES SALAIRES AU PERSONNEL ENSEIGNANT. 
LES PARTICIPANTS RECONNAISSENT QUE CE RETARD EST DU A LA CRISE 
FINANCIERE QUE TRAVERSE LE RWANDA ET DEMANDENT AU MINISTERE DES 
FINANCES DE TOUT FAIRE POUR QUE LES SUBVENTIONS DES ECOLES 
SECONDAIRES SOIENT VERSEES DANS LES MEILLEURS DELAIS AFIN 
D'EVITER LA FERMETURE DE CERTAINES D'ENTRE ELLES. 

8 FEVRIER 1994 : L' AMBASSADE FRANCE A KIGALI ANNONCE QUE 
A LA SUITE DU SEJOUR AU RWANDA DE MME WCETTE MICHAUX-CHEVRY, 
MINISTRE DELEGUE A L' ACTION HUMANITAIRE ET AUX DROITS DE L' HOMME, 
LE GOUVERNEMENT FRANCAIS DECIDE D' ENVOYER UN NOUVEL AVION D' AIDE 
HUMANITAIRE DESTINEE AUX DEPLACES DE GUERRE RWANDAIS ET AUX 
REFUGIES BURUNDAIS SUR LE SOL RWANDAIS. 

7 FEVRIER 1994 : A L'INVITATION DU REPRESENTANT SPECIAL, 
LES RESPONSABLES DES PARTIS POLITIQUES ET LE FPR QUI DOIVENT 
PARTICIPER AU GOUVERNEMENT DE TRANSITION A BASE ELARGIE ET A 
L' ASSEMBLEE RATIONALE DE TRANSITION SE REUNISSENT AU SIEGE DE LA 
MINUAR. ILS ECHANGENT LEURS POINTS DE VUE SUR LES MOYENS DE 
SORTIR DE LA CRISE INSTITUTIONNELLE. 

4 FEVRIER 1994 : "L'UHICEF COMPTE RENFORCER ET ACCELERER 
SOH ASSXSTANCE AUX HECESSITEUX, SURTOUT AUX ENFAHTS RWANDAIS", 
DECLARE M. IBRAHIMA FALL, CHEF DE LA SECTION AFRIQUE DE L'UNICEF 
A NEW YORK LORS D'UNE CONFERENCE DE PRESSE DANS LES LOCAUX DU 
PNUD A KIGALI, APRES SA VISITE DES CAMPS DE DEPLACES ET DE 
CERTAINES REGIONS AFFECTEES PAR LA FAMINE. LE RESPONSABLE DE 
L'UNICEF ESTIME QUE "LES RWANDAIS DOIVEHT EUX-MEMES CONSENTIR DES 
EFFORTS POUR SORTIR DE LA CRISE". 

(END). 
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RESUMB IIEBDOJIADAIRE DBS DECLARA'l'J:ONS B'1' ACTIVITES 
DE LA CLASSE POLI'l'IQUB RWANDAISB. 

4 FEVR.IER 1994 

1. Le BIEP vous presente un resume hebdomadaire 
des declarations et activites principales de la classe 
politique rwandaise. 

2. Ces notes, disponibles tous les jeudis, sont 
exclusivement destinees au Representant special. 
Aussi, le BIEP vous saurait-il gre de lui transmettre toute 
information utile pour ce rendez-vous hebdomadaire. 

3 FBYRIER 1994: REUNION A LA PRBFBC'PURB DB KIGALI BN'l'RB LB 
HINIS'l'RB DE L'IN'J!ERIBUR, LB IIINIS'PRB DB LA DEFENSE, LB CHEF 
D'B'rM' MAJOR DE LA GBNDARHBRIB, LB PREFB'.t B'.r LE GENERAL DALLAIRE 
SUR LA SBCURI'l'B A KIGALI. UN PROJB'I DB DBCLARA'l'ION SUR LBS HOYBNS 
DB HB7."l'RE UN 'l'BRIIB A L' ESCALADE DB LA VIOLENCE A CARAC'PERB 
POLI'l'IQUE, ES'l! A L' B'I!UDE .. 

1 FBVRIER 1994: DANS UN COMMUNIQUE DB PRBSSB, LB COHI'l'E 
NA'l'IONAL DES IN'I'ERAHAHWE W HRND DEHANDB All HOUVEHBN'J.' DB JEUNBSSB 
W MRND DB NE PLIJS POR'l'ER LBS HABI'l'S NJX COULEURS DU PA«PI. SBLON 
LB COMI'l'E, CBM'AINBS PBRSONNES POR'l'EN'l' DES HABI'l'S AUX COULBIJRS 
DU PA'«l'I AVAN.r DB COHHE'P'l'RB DES AC'PES DE VIOLENCE DANS LB BU':P 
D'EN FAIRB ENDOSSBR LA RBSPONSABILI'l'B AIJX IN'l'BRABAHWE. LB 
COMMUNIQUE PRECISE QUE CBS HABit'S SOft' CONFBC'l'IONNBS DANS UN PAYS 
VOISIN DU WANDA B'l' (}UE LB COHI'l'E OFFRE UNE RECOIIPBNSB DE CEN'l' 
lfiLLB FRANCS A 'POU'J!E PBRSONNB QUI INDIQlJBRAI'I' L' BNDROI'l' OU CBS 
HABI'l'S SON'l' S'l'OCKBS .. 
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30 JANVIER 1994: LE MINIS'l'ERE DE LA DEFENSE DEPLORE LA 
PROLIFERATION DES ARMES A FEU ET EXPLOSIFS AU MVANDA E'l' DEMENT 
FORMELLEMEN'l' LES ACCUSATIONS DES PARriS POLI'l'IQUES "MDR­
'IWAGIRAMUNGU, PSD, PDC E'l' PL-NDASINGWA" SELON LESQUELLES IL 
AURAI'l' FORME UNE MILICE DE PWS 1700 TUEURS. EN OU'l'RE, LE 
HINIS'l'ERE NIB CA'l'EGORIQUEMEN'l' AVOIR DIS'l'RIBUE DES ARMES AUX 
HILICES DES PAR'PIS MRND .ET CDR .. 

30 JANVIER 1994: COMMUNIQUE DE PRESSE DU FRON'l' PA'l'RIO'l'IQUB 
IMANDAIS SUR LES REFUGIES E'l' LES PERSONNES DEPLACEES. LE FPR 
DECLARE AVOIR ENVOYE DES EMISSAIRES DANS LES PAYS LIMI'l'ROPHES DU 
!MANDA POUR DEMANDER AUX REGUGIES DE NE PAS REN'l'RER DE FACON ,,~.,., 

DESORDONNEE. SELON LE FPR, LES PERSONNES DEPLACEES NB COMPRENNEN'l' 
PAS POURQUOI ELLES NE PEUVEN'l' PAS RE'l'OURNER DANS LEURS FOYERS, 
ALORS QUE LA GUERRE ES'l' 'l'ERMINEE .. 

29 JANVIER 1994: REUNION DU BUREAU POLI'l'IQUE DU MDR, 
PRESIDBE PAR M. FAUST IN 'l'WAGIRAMUNGU. LES PAR'PICIPAN'rS ON'l' 
REI'l'ERE LEUR SOVHAI'l' DE VOIR L' ASSBHBLEE NA'l'IONALE DE 'l'RANSI'l'ION 
.ET LE GOUVERNBMEN'l' DE 'l'RANSI'l'ION A BASE ELARGIE RAPIDEMEN'l' MIS 
EN PLACE, EN VUE DE lJO'l'ER LE PAYS D' INS'l'I'l'U'l'IONS AP'l'ES A RESOUDRE 
LES MULTIPLES PROBLEHES AUXQUELS LA POPULA'l'ION ES'l' AC'l'UELLEHEN'l' 
CONFRON'l'EE. 

29 JAMV:IER 1994: LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE RECOI'l' EN 
AUDIENCE AU VILLAGE URUGWIRO LE CHEF D' E'l'AT-MAJOR DE L' ARHEE W 
BANGLADESH, LE GENERAL UDDIN KHAN.. LES DEUX IN'l'ERLOCU'I'EURS SE 
DECLAREN'l' SA'l'ISFAI'l'S DtJ TRAVAIL DU CONTINGENT DtJ BANGLADESH AU 
SBIN DE LA MINUAR.. LE GENERAL UDDIN, QUI A EGALEHBNT RENCON'l'RE 
LE REPRESENTANT SPECIAL, ES'l' EN MISSION D' INSPEC'l'ION DES TROUPES 
DB SON PAYS SERVANT DANS LES IIISSIONS DES NATIONS UNIES EN , '~ 
SOMALIE, AU MOZAMBIQUE E'l' AU MVANDA. 

28 JANVIER 1994: HEE'l'ING POPULAIRE DU PART I DEMOCRM.'E AU 
STADE REGIONAL DB NY.AMIRAHBO, A KIGALI POUR COMHEHORER LA "FETE 
DE LA DBHOCRA'l'IE" E'l' CELBBRBR LE DEUXIEME ANNIVBRSAIRE DE LA 
FONDA'l'ION DtJ PARJ!I. LES RBSPONSABLES DU PAR'l'I DEHOCRM.'E SE 
DECLAREN'l' INQUIE'l'S PAR LE RE'l'ARD DANS LA MISE EN PLACE DES 
INS'l'I'J!U'l'IONS DE LA 'l'RANSI'l'ION. ILS DEHANDEN'l' AUX RESPONSABLES 
POLI'l'IQUES DE HE'l"l'RE FIN A LA GUERRE DES COMMUNIQUES DE PRESSE .. 

28 JANVIER 1994: LE REPRESEN'l'AN'l' SPECIAL REUNIT DE HAUTS 
RESPONSABLES DU MRND .ET DU FPR. AUCUN ACCORD MAJEUR, MAIS LES 
RESPONSABLES DES DEUX FORMA'l'IONS PROMBTTEN'l' DE HE'l"l'RE UN 'l'ERME 
A LA VIOLENCE A CARAC'l'ERE POLI'l'IQUE QUI A SECOUE KIGALI CBS 
DERNIERS JOURS .. 

(END). 
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RESUME HEBOOMADAIRE DES DECLARATIONS ET ACTIVITES 
DE LA CLASSE POLITIQUE RWANDAISE. 

27'JAKVIER 1994 

1. Le BIEP vous presente un resume hebdomadaire 
, des declarations et activites principales de la classe 

politique rwandaise. 

2. Ces notes, disponibles tous les jeudis, sont 
exclusivement destinees au Representant Special. 
Aussi, le BIEP vous saurait-il gre de lui transmettre toute 
information utile pour ce rendez-vous hebdomadaire. 
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26 JANVIER 1994: VISITE DU REPRESENTANT SPECIAL DU 
SECRETAIRE GENERAL DE L'ONU POUR LE RWANDA AU CAMP DE DEPLACES 
DE NYACYONGA DANS LA COMMUNE RUT~NGO A 15 KILOMETRES DE KIGALI. 
MR. BOOH-BOOH DEMANDE AUX POLITICIENS RWANDAIS DES' ATTELER SANS 
TARDER A LA MISE EN PLACE DES INSTITUTIONS DE LA TRANSITION. IL 
PRECISE QUE LA REINSTALLATION ,DES PERSONNES DEPLACEES ET LE 
RAPATRIEMENT DES REFUGIES NE PEUVENT ETRE REALISES DANS LE VIDE 
INSTITUTIONNEL QUE CONNAIT LE RWANDA. 

24 JANVIER 1994: CONFERENCE DE PRESSE DU MOUVEMENT FEMININ 
POUR LE BAS PEUPLE (MFBP). LE PARTI DEMENT ETRE A LA SOLDE DE 
CERTAINES FORMATIONS POLITIQUES INFWENTES. LE MFBP CONDAMNE 
L' ATTITUDE DE CERTAINS POLITICIENS RESPONSABLES DE "TENDANCES 
DIVISIONNISTES ET SUSCITANT DES ATTITUDES D'INTOLERANCE ET DE 
COLERE AU SEIN DE LA POPULATION". 

23 JANVIER 1994: LE FRONT PATRIOTIQUE RWANDAIS ( FPR) ACCUSE 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE BLOQUER LE PROCESSUS DE PAIX ET 
LUI DEMANDE DE LAISSER LES DEPUTES PRETER SERMENT. 
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23 JANVIER 1994: CONFERENCE DE PRESSE DU PARPI SOCIAL 
DEMOCRAPE {PSD). LE PAR'I'I AFFIRME QUE SON IDEOLOGIE EST BASEE SUR 
L' EGALITE DES ETHNIES, DES REGIONS, ET DES SEXES, E'1! LA JUSTICE 
SOCIALE .. LE PSD CONSIDERE QUE RANGER LES HUTU AU MRNDjCDR E'I' LES 
TUTSI AU FPR C'EST INJURIER ET MEPRISER LES MYANDAIS .. "IL NE FAUT 
DONC PAS ASSIMILER LE PSD AU FPR-INKOTANYI, DU SEUL FAIT QUE LE 
PAR'I'I CONDAMNE LA GUERRE ET SOUTIENT LA MISE EN APPLICATION 
INTEGRALE DE L' ACCORD DE PAIX D' ARUSHA QUI PRONE LA 
RECONCILIATION NATIONALE", SELON LE COMMUNIQUE DU PSD. 

22 JANVIER 1994: LES PARTIS MDR, PSD, PL ET PDC IMPUTENT LA 
RESPONSABILITE DU BLOCAGE INSTITUTIONNEL AU PRESIDENT DE LA 
REPUBLIQUE ET AU PAR'I'I MRND. A LA SUITE D'UNE RENCONTRE LE 21 
JANVIER, CES PAR'l'IS SUGGERENT LA CONVOCATON D'UNE SESSION 
EXTRAORDINAIRE DU CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE • 

.. 
21 JANVIER 1994: LES EVEQUES CATHOLIQUES DU RWANDA 

REAGISSENT CONTRE "LA PRETENDUE INGERENCE DES" RESPONSABLES DES 
EGLISES DANS LES AFFAIRES POLITIQUES" • ILS RAPPELENT LEUR DROIT 
DE S'EXPRIMER LIBREMENT ET LEUR MISSION OEUCUMENIQUE. SELON UN 
COMMUNIQUE DES EVEQUES, LA POPULATION 1\WANDAISE EST DANS UNE 
IMPASSE, ALORS QUE CEUX QUI DEVRAIENT L' AIDER A EN SORTIR SE 
CHAMAILLENT ET S' ACCUSENT RECIPROQUEMENT. APRES AVOIR RAPPELE 
LEU:R PROPOPITION DU 7 JANVIER POUR UNE UNE RECONCILIAPION AU SEIN 
DES PAR'l'IS MDR ET PL, LES EVEQUES SUGGERENT AUX JURIDICTIONS 
COMPETENTES DE STATUER SURLES DIFFERENDS AU SUJET DES LISTES DES 
MINISTRES ET DES DEPUTES DES NOUVELLES INSTITUTIONS DE LA 
TRANSITION .. 

20 JANVIER 1994: RENCONTRE ENTRE LE PRESIDENT DE LA 
REPUBLIQUE, LE PREMIER MINISTRE ET LE PREMIER MINISTRE-DESIGNE. 
SELON UN COMMUNIQUE PUBLIE PAR LA PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE, 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE A DEMANDE A SES INTERLOCUTEURS DE 

· POURSUIVRE SANS TARDER LES CONSULTATIONS AVEC LES FORMAPIONS 
POLITIQUES POUR UNE SOLUTION RAPIDE A LA CRISE INSTITUTIONNELLE 
DU PAYS. 

20 JANVIER 1994: LA DATE -'FIXEE PAR LE PRESIDENT DE LA 
REPUBLIQUE POUR LA MISE EN PLACE DES INSTITUTIONS DE LA 
TRANSITION N'EST PAS RESPECTEE • 

• 
19 JANVIER 1994: SELON LA RADIO NATIONALE, LE PRESIDENT W 

PAR'I'I LIBERAL, JUSTIN MUGENZI A ECHAPPE A UN ATTENTAT. UN GROUPE 
DE PERSONNES NON IDENTIFIEES AURAIT TIRE SUR LUI, A UNE VINGTAINE 
DE METRES DE SA RESIDENCE. IL N'A PAS ETE BLESSE. 

19 JANVIER 1994: CONFERENCE DE PRESSE DU MINISTRE RWANDAIS 
DES FINANCES, M. MARC RUGENERA QUI DECLARE QUE LE RWANDA ACCUSE 
UN DEFICIT DE 52 MILIARDS DE FRANCS 1\WANDAIS. IL RAPPELLE QUE DES 
POURPARLERS SONT DEJA ENGAGES AVEC LES INSTITUTIONS DE BRETTON 
WOODS. IL SOULIGNE QUE LA SOLUTION A LA CRISE FINANCIERE 
RWANDAISE RESIDE DANS LA MISE EN PLACE RAPIDE DES INSTITUTIONS 
DE LA TRANSITION. DESORMAIS, ANNONCE-T-IL, SEULS LES SECTEURS DE 
LA SANTE, DE L' EDUCATION, ET DE LA SECURITE PEUVENT ENCORE ETRE 
FINANCES PAR LE TRESOR PUBLIC • 
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RESUME HEBDOMADAIRE DES DECLARATIONS E'l' ACTIVITES 
DE LA CLASSE POLITI QUE RWAHDAISE. 

19 JANVIER 1994 

1. Le BIEP vous presente un resume hebdomadaire 
des declarations et acti vi tes principales de la classe 
politique rwandaise. 

2. ces notes, disponibles tous les jeudis, sont 
exclusivement destinees au Representant Special. 
Aussi, le BIEP vous saurait-il gre de lui transmettre toute 
information utile pour ce rendez-vous hebdomadaire. 
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19 JANVIER 1994: LE COMITE EXECUTIF DU MDR DECLARE QUE LE 
PARTI DU PREMIER MINSITRE-DESIGNE EST TOUJOURS DISPOSE A 
PARTICIPER AUX INSTITUTIONS DE LA TRANSITION. 

18 JANVIER 1994: COMMUNIQUE DE PRESSE CONJOINT DU MDR, PL, 
PDC ET PSD SALUANT LA DECISION DU PRESIDENT DE LA 
REPUBLIQUE DE FIXER UNE DATE LIMITE POUR LA MISE EN PLACE 
DES INSTITUTIONS DE LA TRANSITION. CES PARTIS RAPPELLENT 
QUE LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE N 1 A PAS LE DROIT DE 
S 1 IMMISCER DANS LE CHOIX DES MINISTRES DU GTBE, ET DES 
DEPUTES A L 1 ASSEMBLEE NATIONALE. ILS DEMANDENT AU . 
GOUVERNEMENT RWANDAIS ET AU FRONT PATRIOTIQUE RWANDAIS, 
PARTIES SIGNATAIRES A L'ACCORD DE PAIX D1 ETABLIR LE 
PROGRAMME DES CEREMONIES DU 20 JANVIER. ILS RAPPELLENT AU 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE QUE S'IL REFUSE DE RESPECTER LE 
PROGRAMME CONVENU ENTRE LES DEUX PARTIES SIGNATAIRES A 
L 1 ACCORD DE PAIX, IL SERA REMPLACE PAR LE PRESIDENT DE LA 
COUR CONSTITUTIONNELLE. 
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18 JANVIER 1994: LA RADIO NATIONALE DONNE LE COMPTE RENDU 
D'UN COMMUNIQUE DE PRESSE DE LA PRESIDENCE DE LA 
REPUBLIQUE, COMMUNIQUE SIGNE LE 14 JANVIER PAR LE DIRECTEUR 
DE CABINET ENOCK RUHIGIRA EN REACTION A LA DECLARATION DU 
PREMIER MINISTRE, MME. AGATHE UWILINGIYIMANA. SELON LE PM, 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE SERAIT LE RESPONSABLE DU 
BLOCAGE INSTITUTIONNEL. POUR MME. UWILINGIYIMANA, LE 
GOUVERNEMENT ACTUEL NE FONCTIONNE PLUS DEPUIS LE 29 
DECEMBRE 1993 ET NE SAURAIT DONC ETRE MIS EN CAUSE. 
LE PORTE-PAROLE DE LA PRESIDENCE CONDAMNE CE QU'IL APPELLE 
LES MANOEUVRES DU PREMIER MINISTRE 1 LESQUELLES 1 SELON LUI 1 

RISQUENT DE PLONGER LE PAYS DANS LE CHAOS. 

15 JANVIER 1994: DANS UN MESSAGE RADIODIFFUSE, LE 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE ANNONCE SON SOUHAIT DE VOIR LES 
INSTITUTIONS DE LA TRANSITION EN PLACE AU PLUS TARO LE 20 
JANVIER 1994. IL DEMANDE AU PEUPLE RWANDAIS DE GARDER 
PATIENCE AFIN DE PERMETTRE AU PREMIER MINISTRE-DESIGNE DE 
TERMINER SES CONSULTATIONS AVEC LES PARTIS POLITIQUES. 
LE PRESIDENT DEMANDE EGALEMENT LE RESPECT STRICT DES TERMES 
DE L'ACCORD DE PAIX D'ARUSHA, EN EVITANT TOUTE INGERENCE 
DANS LES AFFAIRES DES PARTIS ET EN FAVORISANT A TOUT PRIX 
L'OBJECTIF DE LA RECONCILIATION. 

15 JANVIER 1994: LE PART! M.R.N.D. TIENT UN MEETING 
POLITI QUE AU STADE REGIONAL DE NYAMIRAMBO 1 A KIGALI. IL 
PLAIDE POUR L'INNOCENCE DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DANS 
LA CRISE RWANDAISE ET EN IMPUTE LA RESPONSABILITE AU 
PREMIER MINISTRE. LES RESPONSABLES DU PART! PARLENT DU 
"DANGER" QUI GUETTE LA MASSE HUTU "SI ELLE SE LAISSE 
FAIRE 11 • LE PRESIDENT DU PART!, MATHIEU NGIRUMPATSE COMPARE 
LA SITUATION ACTUELLE A CELLE DE 1962, AVANT DE CONCLURE 
QUE LE DEPART DE LA MINUAR SERA SEMBLABLE A CELUI DE LA 
MISSION DES NATIONS UNIES DE 1962. 

15 JANVIER 1994: LE REPRESENTANT SPECIAL DU SECRETAIRE 
GENERAL ADRESSE UNE LETTRE AU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 
AU PREMIER MINSITRE-DESIGNE, AU PREMIER MINISTRE ET AU 
PRESIDENT DU RPF. IL LEUR FAIT PART DES INQUIETUDES DU 
SECRETAIRE GENERAL DE L'ONU AU SUJET DU RETARD DANS LA MISE 
EN PLACE DES INSTITUTIONS DE LA TRANSITION. 

14 JANVIER 1994: CONFERENCE DE PRESSE DU FRONT PATRIOTIQUE 
RWANDAIS AU PALAIS DU CONSEIL NATIONAL DE DEVELOPPEMENT. LE 
PRESIDENT DU FPR, ALEXIS KANYARENGWE, DECLARE QUE LA GUERRE 
EST BEL ET BIEN FINIE. M. PATTRICK MAZIMPAKA, VICE­
PRESIDENT DU FPR, NE CACHE PAS SES INQUIETUDES FACE A LA 
SITUATION ECONOMIQUE DU RWANDA, SI RIEN N'EST FAIT POUR LA 
MISE EN PLACE RAPIDE DES INSTITUTIONS. 

Dr. A. Kabia 
Mr. M. Kane 
Mr. B.P. Dessande 
Archives BIEP 
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RESUME HEBDOMADAIRE DES DECLARATIONS ET ACTIVITES 
DE LA CLASSE POLITIQUE RWANDAISE. 

26 FEVRIER 1.994 

1. Le BIEP vous presente un resume hebdomadaire 
des declarations et activites principales de la classe 
politique rwandaise. 

2. Ces notes, disponibles tous les jeudis, sont 
exclusivement destinees au Representant Special. 
Aussi, le BIEP vous saurait-il gre de lui transmettre toute 
information utile pour ce rendez-vous hebdomadaire. 

25 FEVRIER 1994: LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE RENCONTRE 
LES RESPONSABLES DES PARTIS POLI'l'IQUES HEMBRES DU GOWERNEMENT 
DE TRANSITION POUR DISCUTER DES MOYENS DE SORTIR DE L'IMPASSE 
ACTUELLE. LE PREMIER MIN ISTRE, MME AGATHE UWILINGIYIMANA ET LE 
PREMIER MIN ISTRE DESIGNE, M. FAUST IN 'l'WAGIRAHUNGU PARTICIPENT A 
LA REUNION. 

25 FEVRIER 1994: DAN,S UNE DBCLARM!ION DIFFCJSBB PAR LA RADIO 
NlfPIONALB, LB PRBIIIER IIINIS'PRE AFJ!IRIIE (}U'BLLE N'A PAS E'PB 
ASSOCIEB A L'ORGANISNPION DES CEREHONIBS DB PRESTA7!ION DB SBRIIJEN!' 
DBS DEPO'PES B'1' D' INS'l!A.LLA'riON DU GOVVBRNEIIEI.f!r DB 'PRANSI!PION A 
BASE BLARGIE ( G'l'BE} • 

25 FEVRIER 1994: LA FRANCE ET LES ETATS UNIS SONT 
PROFONDEMENT CHOQUES PAR L' ASSASSINAT DU MINISTRE IMANDAIS DES 
TRAVAUX PUBLICS ET DE L'ENERGIE, FELICIEN GATABAZI, INDIQUE LA 
RADIO NATIONALE RWANDAISE. 

24 FEVRIER 1994: OBSEQUES DE FELICIEN GAPABAZI A SAVE, SON 
VILLAGE NATAL, DANS LA PREFECTURE DE BU'l'ARE. LE COMMANDANT DE LA 
FORCE ASSISTE AIJX FUNERAILLES. 

v 



LE POUVOIR DES GENS DE 
L'ENTOURAGE DU PRESIDENT 

DEVIENT INSUPPORTABLE 

Rwandaises, Rwandais, amis du Rwanda, travaillons a 
l'unisson pour dire adieu au pouvoir de !'entourage du Chef de 
l'Etat, pouvoir qui a tue et trahi le Rwanda depuis 1973 jusqu'a 
present. 

1. Voici les raisons pour lesguelles nous condamnons le 
regime. 

Depuis 72-73, ce regime, sous la presidence de HABYARIMANA 
qui s 'est auto-proclame Invincible a massacre bon nombre de 
Rwandais. Il a assassine des Tutsi, des Hutus, dont KAYIBANDA 
Gregoire (premier president du Rwanda), des enfants, des adultes, 
des jeunes gens, des jeunes filles, des vieux et des vieilles. 
Il les a tues avec des fusils 1 des machettes, des couteaux, des 
gourdins, des mines et des grenades, par des accidents de 
circulation provoques, le poison, les lances, l' incendie 1 la 
noyade, les fleches, les acides, et en les jetant dans des 
fosses communes. 

Ce regime est a l'origine de cette guerre qui a occasionne 
la mort de Rwandais. D'autres sont devenus infirmes, estropies, 
aveugles. D'autres ont quitte leurs biens et certains se sont 
refugies hors du pays, rejoignant les autres a qui il a refuse 
un retour pacifique. Le pays a ete gere comme la propriete 
personnelle des Bashiru (personnes qui sont originaires de la 
region du president). Ils l'ont vide sans pouvoir l'epuiser. Ils 
ont detourne les fonds destines a la construction des routes, des 
immeubles de l'Etat, des projets, des vehicules de l'Etat. Ils 
ont pille les banques, detourne l'argent destine au financement 
des ecoles, de !'electrification, des adductions d'eau. Ils ont 
accapare tous les bons postes.,Ils ont abuse des jeunes filles, 
des meres. Bref, ils n'ont rien epargne. 

Apres s'etre gaves des biens de l'Etat 1 ils se sont donne 
du bon temps. Ils ont voyage en Europe, en Asie, en Amerique. Ils 
ont visite tous les pays de la planete en compagnie de leurs 
parents 1 des tantes maternelles et paternelles 1 des petits 
freres, des maitresses, et d'autres aux frais de l'Etat. 

Ils se sont offerts des voitures dernier cri 1 ont construit 
des immeubles qu'ils appellent par fausse modestie "huttesn. Ils 
ont rempli tout Kigali de ces immeubles et ils ont continue dans 
les villes de Gisenyi 1 Ruhengeri, et Rambura 1 sans oublier les 
immeubles se trouvant a l'etranger. 

Ils se sont offerts des postes strategiques de 
!'administration . Ils disaient que de tels postes offraient des 
avantages materiels reels. La ou il n'y avait pas de tels 
avantages, ils en creaient, que ce soit chez les civils ou chez 
les militaires. Lorsqu'une personne non-originaire du Nord 
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INSECURITE DANS LA VILLE DE KIGALI ET VIOLATION DES DROITS 
DES PERSONNES INNOCENTES 

Les recentes informations radiodiffusees accusent le FPR­
Inkotanyi d'avoir commence des actes visant a destabiliser la 
securite et de violer les droits des personnes innocentes. 

Cette situation vient de mobiliser les autorites de differents 
services dont le Prefet de la ville de Kigali. Les enquetes se 
succedent actuellement. Esperons que cette vigueur continuera 
et que les decisions pour poursuivre les malfaiteurs ne 
resteront pas lettre morte. 

De toutes les fa9ons 1 ce n 1 est pas la premiere fois que les 
autorites rwandaises se mobilisent pour contrecarrer les actes 
criminels. 

Quelle est 1 1 origine de ces accusations? Mercredi 1 le 26/1/94 
la route qui passe par le CND a ete fermee par un groupe de gens 
des part is MRND-CDR. Comme d 1 habitude I des mili taires s, etaient 
caches au sein de ce groupe. Les gens qui ont passe par la a ce 
moment temoignent de cette situation. Certains ont ete attaques 
a la machette et les vehicules ont ete endommages. 

Les gendarmes supposes etre la pour assurer la securi te 
semblaient jouer le role d 1 une ambulance. Chaque fois que les 
Interahamwe abattaient une personne, les gendarmes le 
transportaient a 1 1 hopital. Une des victimes qui a succombe a 
ces actes criminels s'appelle NGARAMBE qui travaillait a la 
SOBOLIRWA. Il est decede a 1 1 hopital Roi FAYCAL le lendemain de 
1 1 attaque. 

Les causes de ces troubles emanent des provocations et abus des 
habitants de NYARUTARAMA/ cellule GISHUSHU. Ceux qui ont suivi 
les declarations faites a la radio par le Bourgmestre de la 
commune qui englobe cette cellule 1 ont appris que l 1 atmosphere 
n 1 etait pas bonne dans cette•cellule depuis decembre 1993. Il 
a dit lui-meme que les assassinats sur fond ethnique ont 
commence au cours de ce mois de decembre et a meme cite les noms 
des personnes qui y ont succombe. 

Vous vous demandez surement ce qui a mis le feu aux poudres. 
Depuis l 1 arrivee des Inkotanyi a Kigali 1 plusieurs personnes 
sont venues les saluer selon 1 1 hospitalite legendaire des 
Rwandais. Ce geste n 1 a pas plu a une certaine categorie des gens 
de la cellule NYARUTARAMA jouxtant le CND. Ils n,ont pas aime 
ce va-et-vient. Ils se sont octroyes le droit de noter les 
personnes qui rendent visite aux Inkotanyi ainsi que les plaques 
d 1 immatriculation des vehicules. Tout de suite apres, dans la 
nuit du 24/1/1994 1 ils ont commence les troubles et les plus 
peureux se sont refugies aux positions des forces de la MINUAR 
se trouvant en face du CND, par apres la MINUAR les a conduit 
a l 1 interieur du CND ou ils restent jusqu'a present. Il semble 
que ces troubles ont occasionne la mort d 1 une personne. Le 
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ne ma1nt1ennent sur place, dans dans la lutte an!iterroriste l'affole­
~·in:mediat, que les seuls cadres ment se dissipait. Pas !'inquietude. 
md1spensables au suivi des contrats Andre Pautard • 

BURUNDI 

La tribu des assassins 
Depuis bientOt trente ans, le puissant clan tutsi preside avec ferocite aux destinies du petit pays 

africain. Pour son malheur, un president hutu a ete elu. Les Tutsis l'ont tue, relan~nt Ia guerre tribale. 

E lu dans un fauteuille 1er juin der­
nier, Melchior Ndadaye avait fait 
serment de « guerir le Burundi 

de son mal ethnique ». Premier presi­
dent issu de la majorite hutue dans 
un pays jusqu'alors « confisque » par 
!'elite tutsie, il emportera son vreu 
dans la tombe : le 21 octobre, dans Ia 
confusion d'un putsch avorte, une 
poignee de mutins l'ont assassine. 
Declencbant ainsi. de vengeances en 
represailles, un carnage. Au bas mot, 
plusieurs dizaines de milliers de tues, 
acheves a Ia machette ou d'une 
rafale. Et 600 000 refugies - soit un 
bon dixieme des Burundais - masses 
dans les pays voisins, Rwanda, Za'ire 
et Tanzanie. Friand de « fatalites afri­
caines », !'Occident voit Ia, apres les 
massacres de 1 965, de 1972 
(100 000 morts) ou de 1988, l'ultime 
avatar d'une inexpiable 
et feroce guerre tribale. 
Au risque de prendre 
l'effet pour Ia cause. 
Car, soulignent les afri­
canistes Jean-Fran~ois 
Bayart ei Jean-Pierre 
Chretien, Ia croisade 
ethnique masque Ia 
volonte d'une faction au 
pouvoir de perpetuer 
son emprise et ses pre· 
bendes. Au besoin, le 
regime souffle sur les 
braises de rivalites fon­
cieres, aggravees par Ia 
vigueur demographique 
butue. Depuis pres de 
trente ans, !e clan tutsi 
de Ja province de Bururi 
(sud-ouest) tient lc 

Burundi, fragment sud du « Ruanda­
Urundi >>,colonie allemande placee 
en 1918 sous mandat beige. Comme 
si le pouvoir lui revenait de droit. Et 
ajamais. 

Candeur ? Melchior Ndadaye eut 
raudace de vouloir diversifier le 
recrutement dans l'armee. chasse gar­
dee tutsie. Les calds galonnes. formes 
par des instructeurs fran~ais, ont aus­
sitot agite le spectre d'une offensive 
revancharde des Hutus. Deja, le 
3 juillet, une semaine avant Ia presta­
tion de serment du president elu. une 
unite d'elite avait tente un coup de 
force. Avec l'aval du lieutenant-colo­
nel Sylvestre Ningaba. chef 
d'orchestre suppose du putsch 
d'octobre et directeur de cabinet du 
president sortant. Pierre Buyoya. Ce 
dernier, auteur d'un coup d'Etat en 

septembre 1987, serait-il mauvais 
perdant ? Proces hatif. II a accept6 le 
verdict des urnes. Et c'est sous sa pre­
sidence que furent adopt~s une 
Charte d'unite nationale, Ia nouvelle 
Constitution ou le multipartisme. 
Mieux, lui, le Tucsi, designa un Pre· 
mier ministre hutu. Ndadaye, a son 
t~u: •. nommera Ia Tutsie ·syJvie 
~mtgt, v~nue d~s ~angs de l'opposi­
uon. Mats suffiHl qu'un roturier 
appeUe a ses cotes une aristocrate 
pour effacer sa « basse extraction » ? 

Depuis le 7 novembre. les mi­
nistres siegent dans un hotel de 
Bujumbura. sous la protection 
d'une vingtaine de supergendarmes 
envoyes de Paris. II etait grand 
temps de quitter l'ambassade de 
France, ou se terraient Ia plupart 
d'entre eux. La rue daubait leur 

<< couardise ». Et Ia 
vacance du pouvoir ris­
quait de ranimer les 
artisans d'un gutsch 
inacheve. · 

La mue democratique 
du continent noir 
s'avere incertaine et 
chaotique. Partout, les 
cliques regnantes atti­
sent les rancceurs eth· 
niques pour mieux 
!'entraver. C'est notam· 
ment vrai au Togo, au 
Cameroun. au Kenya, 
au Zaire, au Rwanda et 
en Guinee equatoriale. 
Faut-il s'etonner que Ia 
tribu des pompiers pyro­
manes joue avec le feu ? 

Vincent Hugeux • 
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I s'approchait de !'entourage du Chef de l'Etat, il etait malmene. 
S'il ne voulait pas l'etre, il acceptait de devenir leur 
serviteur, offrait sa femme, sa soeur, les jeunes filles de ses 
voisins, utilisait ses freres et les ressortissants de sa region 
afin de pouvoir avoir une miette du pain des Bashiru. 
Les gens du sud se sont asservis aupres d'eux pour avoir acces 
aux ecoles, pour avoir une bourse d'etude a l'etranger, un credit 
a la banque, une parcelle pour construction, du travail, des 
postes de responsabili te. Ils se sont tellement assujettis 
jusqu'a supplier pour le droit a vivre dans leur famille et dans 
ce pays. 

ce qui est enervant, c'est que chaque Mushiru (originaire 
de la region du chef de 1 rrEtat) qui se trouvai t a Kigali ou 
ailleurs dans d'autres villes du pays, avait le meme pouvoir que 
HABYARIMANA. 

C'etait deplorable qu'un officier de l'armee or1g1naire du 
Sud devai t demander les faveurs d 'un soldat originaire du Bushiru 
(region du chef de l'etat), qu'un dactylographe du Bushiru ou des 
environs dirigeait un ministere ou un etablissement public ou un 
originaire du sud avait ete place comme figurant selon la fameuse 
politique de l'equilibre de Habyarimana. 

Pour arriver a cette fin, !'entourage du president a utilise 
1' intimidation orchestree par les mili taires du Bushiru parce que 
les militaires des autres regions, surtout ceux etiquetes 
Sudistes, ont ete chasses un a un si bien qu' il en reste 
actuellement un petit nombre. Les services du Parquet et du 
Service Central de Renseignement, forme en grande partie des gens 
originaires de la region d~ chef de l'etat ainsi que leurs valets 
ont joue un role important d~ns !'intimidation et l'empechement 
de la liberte d'expression des Rwandais, surtout de ceux qui sont 
etiquetes Sudistes. Plus personne ne pouvait ni respirer, ni 
avoir une opinion personnelle de peur d'etre force a l'exil. 

2. Les consequences facqeuses du regime Nordiste -
originaire de la region du chef de l'Etat. 

- Plusieurs Rwandais, su~tout ceux des regions etiquetees 
Sudistes, sont morts de famine, ont sombre dans la pauvrete, 
!'ignorance due a la non-scolarisation. 

- L'opulence demesuree, le luxe excessif et une certaine 
naivete des Nordistes - de la region du chef de l'Etat - sont 
a l'origine des problemes insolvables que connait ce pays parce 
qu'ils s'etaient~onne des 1973 la liberte et la capacite de les 
etudier seuls. 

cette guerre et 1' insecuri te dans le pays sont une des 
consequences facheuses dues au manque d' examen attentif des 
problemes afin d'en trouver un remede. 

3. Comment se presente la situation actuellement. 

- Depuis 1' avenement du mul tipartisme, les Rwanda is opprimes 
par le regime Nordiste de Habyarimana et ils sont nombreux dans 
ce pays si bien qu'on les trouve meme a Karago, dans la region 



( du president, meme s'ils y sent peu nombreux, esperaient que les 
part is poli tiques mettraient fin a la guerre et au regime 
autoritaire. 

Mais au fur et a mesure que les jours avancent, la confiance 
diminue de plus en plus parce que c'est deja une evidence que les 
Bashiru se sent deja infiltres dans les partis qu'ils ont 
affaiblis par l'entremise de leurs complices Banyanduga, voleurs 
ehontes et "gourmands". ceux qui se sent deja fait demasquer sent 
les suivants: 

Dans le parti PL: il y a MUGENZI que certains affirment etre 
un Mushiru de Shyira et NTAMABYARIRO Agnes 
qu'ils affirment etre une Tutsi de Kibuye. 

Dans le parti MDR: Il y a KARAMIRA Froduald, un conunen;;ant, 
qu 1 on affirme etre un Tutsi originaire de 
Nkole (UGANDA), qui aime plus l'argent que 
les Banyanduga. Il y a aussi NSENGIMASI 
{NSEGIYAREMYE Dismas), un embrouille qui 
change de discours et d'opinion du jour au 
lendemain si bien que les gens de GITARAMA 
qui avaient place leur confiance en lui ne 
savent plus a quel saint se vouer. Il y a 
aussi d'autres malheureux qui suivent 
aveuglement KARAMIRA et les Bashiru tels 
NIYITEGEKA Eliezer a Kibuye, MUNYANDEKWE et 
RUHAMANYA a Gikongoro, RUVUGAMA Cyrille, 
SHINGIRO et NYAGAHIMA a Gitarama, KAMBANDA 
Jean a Butare, MATUNGURU Sylvestre a 
Kibungo, RWAJEKARE Andre de Kigali rurale 
qui ne fait que crier son appartenance au 
Bureau Politique alors qu'il est devenu 
completement analphabete, et RWAMBONERA 
Evergiste a Byumba. 

Au PSD: Il y a NYUNGURA Emile, un ignorant en 
politique. 

I' . 
Voila done les "gourmands" Banyanduga qui se sent allies aux 

Bashiru et au MRND pour qu'ils continuant de recevoir les miettes 
de leur (du MRND et des Bashiru) pain pendant que les Banyanduga 
crevent comme ils ont toujours creve. 

4. Quel doit etre !'attitude des citoyens ? 

- Nous devons nous lever tous et combattre tous ces 
gourmands et tous les autres qui se cachent derriere eux et qui 
ont choisi d'opprimer leur congeneres a cause de l'argent qu'ils 
re9oivent de HABYARIMANA qui est entrain de chercher tous les 
moyens de remettre le pays dans les mains des Bakiga, surtout des 
Bashiru. 

- Combat tons surtout les Banyanduga KARAMIRA et MUGENZ I 
qui trompent sans scrupules la population en pretendant s'allier 
a Habyarimana dans la lutte centre les Tutsi alors qu' ils veulent 
seulement cacher leur trahison et l'argent du MRND et de son 
fondateur HABYARIMANA. sachez tous que KARAMIRA et MUGENZI aiment 
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plus le commerce et l'argent que la population et qu'ils ne font 
que crier au sein du MRND qui se moque completement d'eux et de 
combattre ceux qui se battent contre la dictature des Bacyiga­
Bashiru. 

- Nous demandons a tous ceux qui continuent de tramper 
les Rwandais en soutenant HABYARIMANA pretendant que l'accord 
d'Arusha n'est pas correct et qu'il (l'accord) conduit le pays 
a sa perte que HABYARIMANA lui-meme demissionne s'il pense la 
meme chose parce que c;a fait plusieurs fois qu'il agit dans 
l'inconscience la plus totale en prenant des decisions destinees 
a conduire le pays a sa ruine. Les Rwandais demanderont que ces 
articles de 1' Accord d 'Arusha pretendument incorrects soient 
revises uniquement·~ quand celui qui nous mene dans un gouffre 1 

HABYARIMANA, aura demissionne. 

- Nous ne devons pas ecouter ceux qui disent aux Hutus 
de s'unir derriere HABYARIMANA pour combattre les Tutsi parce que 
cela n'etait pas notre but quand nous avons adhere aux partis. 
C'est plutot une manoeuvre destinee a ramener toute !'opposition 
dans le camp du MRND pour que son pouvoir et son entourage Cyiga­
Nshiru se consolident~en toute quietude et tuent comme en 1973. 
Que HABYARIMANA se souvienne qu'il n'est pas un Hutu exemplaire 
et recommandable. 

- Nous vous demandons d'aider avec la derniere energie tous 
ceux qui veulent mettre en place ce gouvernement de transition 
a base elargie 1 d I eradiquer tOUS leS ObStacleS parce que Ce 
gouvernement est le seul espoir de chasser le regime autoritaire 
des Nordistes qui nous a garde dans la servitude pendant plus de 
20 ans. .. 

Nous prions instamment tous les Rwandais et, en 
particulier les Sudistes, de ne pas ecouter les propos 
diffamatoires de la Radio RTLM des Nordistes. Cette radio a ete 
mise en place pour embrouiller les Hutus du Sud, leur enjoignant 
de soutenir le regime des Nordistes qui les a opprimes 1 et qui 
continue de les opprimer 1 depuis 1973 apres avoir assassine le 
president KAYIBANDA et d'autres hautes personnalites. 

- Nous devons reagir sans tarder pour faire comprendre aux 
Deputes des part is qui veulent le changement 1 surtout ceux 
etiquetes Sudistes, ainsi qu'a d'autres politiciens qui tombent 
dans le piege en soutenant le regime Nordiste a cause de l'argent 
vole dans les caisses de l'Etat. 
Quiconque trahira les populations etiquetees Sudistes originaires 
des Prefectures~e Gitarama, Butare, Gikongoro, Cyangugu, Kibuye 
et une partie de Byumba, voulant les laisser sous le joug du 
regime Nordiste, en rendra compte incessamment. 

- Les gens appeles nordistes qui partagent la ruse et la 
mechancete du president Habyarimana devraient savoir qu'ils ne 
sont pas plus intelligents que les autres si ce n'est profiter 
de l'argent vole dans les caisses de l'Etat et l'intimidation. 
Ils devraient agir avec bon sens, etre calmes, vivre avec les 
autres Rwandais, et savoir que le destin peut egalement sourire 
au pauvre. Le pays n'est pas leur heritage et y vivre n'est pas 
une faveur qu'ils accordent aux personnes qui ne sont pas 



or1g1naires de leur reg1on. Ils doivent arreter de repandre leur 
mensonge disant que les nordistes sont les seuls Hutus et que 
l' on ne les trouve nul part ailleurs. Ceci pour dire qu' ils 
doivent jouir seuls des biens de la nation. Ensuite, ils doivent 
savoir que toutes les races au Rwanda sont sur le meme pied 
d'egalite. 

- Nous prions les clameurs sudistes du parti MRND de ne plus 
penser qu' ils continueront de tremper indefiniment les gens 
originaires de leur region. Gare a eux. 

Vive la population Rwandaise. 

Fait le 18 Janvier 1994 
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~OMMUNIQU~ DE ... PRER~ 

Cet avant-midi, le Docteu1· GASANA Anastase, 
Ministre des Affait·es Ett.~al\g~res et de la. Coopet·ation a reou 
dans son Cabinet de travail, le Ministre Jacques Roger BOOH BOC..t, 
Representant Special du Secretaire Gen~ral des Nations Unies au 
Rwanda. 

Le Docteur GASANA Anastase a saisi l'occasion pour 
feliciter le Ministre BOOH BOOH pour la confiance que les Nations 
Unies ont plac6e en lui. 11 lui a promis le soutien indefectible 
du Gouvernement et de tout le Peuple rwandais pour mener e bieta 
sa mission de coiffer, en tant que Representant Special du 
Secretaire General des Nations Unies, toutes les activites de la 
MINUAR. 

Le Ministre GASA!lA Anastas~ a indique que le 
Ministre BOOH BOOH apporte un capital d'experience tres 
appreciable et a rappe16 que sa presence au Rwanda traduit cf'ttf' 
urgence de mettre en place rapidement les lnsti tutiont d·.: 
Transition. 

Les deux personnalit6s ont insist' sur le fait que 
le Gouvetnernent de 'l'ransition a Base Elatgie dev,-ait se ~nettre en 
place avant la fi.n de eette annee afin de permettJ:e la mise en 
oeuvre des autres progr~mlmes pr~vus dans 1 'Accord de Pai x 
d'Arusha. 



MINISTERE DE lA DEFENSE 
CABINET OU MINISTRE 

SP 23 KIGALI 

Communique des Forces Armees Rwandaise 

Ce 25 Novembre 199:3 a partir de 1030B lee Commandants des Unites 
des Forces Armees Rwandaises ont tenu une reunion a l'Ecole Superieure 
Militaire sous la presidence du Ministre de la Defense entoure par 198 
Chefs d'Etat-Major de l'Armee Rwandaise et de la Gendarmerie Nationale. 

'1.1 (' 
A l'ordre du jour etait l'examen de la situation de securite qu~ 

prevaut dans le pays en general et plus particulierement dans la zo#, 
demilitarisee. 

Ils ont exprime leur profonde indignation face aux massacres e~ 
autres exactions perpetres par le FPR INKOTANYI a l'endroit des 
populations civiles innocentes et qui obligent tea rescapes a quitteJ 
de nouveau leurs biens. ,:..· 

Ils ont demande au Gouvernement en collaboration avec la MINUAR de 
faire tout ce qui est a leur pouvoir pour amener le FPR INKOTANYI a 
respecter scrupuleusement les engagements pris dans lea accords d 1 

ARUSHA et de cesser toute activite dans la zone demilitarisee. 

Ils ontreaffirme leur soutien-total au Communique radfodirruse du 
Ministre de la Defense fustigeant lee massacres ignobles des popul~tionr 
sans defense par le FPR INKOTANYI dans lea Communes de CYERU, KIDAHO, 

NKUMBA e-c NYA11UGALI de la S/prefecture de KIRAMBO. 

Ils ont reitere leur soutien au Gouvernement dans la mise en appli( 
tion des Accords d'ARUSHA. 

Ils ont recommande aux deux parties qu'en collaboration avec la 
MINUAR,eLleSprennen-c rapidement toutes lea dispositions utiles pour 
que lea commissions mines prevues dans ce cadre redemarrent dans les 
meilleurs delais et se deroulent dans lea conditions de serenite. 

Ils ant demande au Gouvernement de maintenir son soutien aux Forces 
Armees et de continuer a mobiliser la population pour lea ideaux de 
paix et d'unite. 

Au Nom des Forces Armees, ils ont renouvele au peuple Rwandais 
leur ferme determinat~on de lui as~urer la securite at de defendre 

l 1 integrite du Territoire National. 

Pait a KIGALI, le 25 Novembre 9? 

Le Ministre de la Defense 
Augustin BIZIMANA 

Parordre 
Le Col BEMS BAGOSO 
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Peace Agreement signed at last! 

PruilltJ.iii.J. IINytUilluiN #igtn lu A.ccord. RPF Chairman Col. A. Kanyarengwe Signs 1M A.ccor4. 

Who said all ~~ lead to way, on t.be morningof4thAugust Mount Meru Hotel was fully 
Rome? Tbe Romaas w.ovld have 1993, escorted by his daughter. booked as early as 31st July 1993 
beeu sboi:ked it th~)' l11d been four .~Jays before the signing! New 
waiting for the Rwaad.,s,: visitors BORDERS OPEN • HOTELS Arusha Hotel was fully booked 
at tbe'beginnin;J Q.f Aug\.l~>t 1993. FULL except for one Presidential Suite 
AU roads led to Arusbaf by morning of 3rd Avgusl. Hotel 
ltwandese ofaUwalksotlile from The Tanzania immigration 77 was fully booked -even small 
, over the world went to Arusba officers were very helpful, they hotels in the s.uburbs were 
'br' witness the signing oftbe peace worked round tbe clock asking tbe crowded, full of delegates,full of 
accord between the RPP and the visitors one simple question. "Are news people, full of welwishers or 
governmeatofRwaodawbicbtook you going to Arusha?". The refu- just curious people. 
place in the afternoon of 4th Au- gee travel document carried by 
gust 1993 at the Arusba lnterna- many refugeesaodwhicb normally 
i ional Conferetice Ceutre (AICC). requires a visa payable in US dol-
' n the U oiled Republic of Taoza- Iars to enter Tanzania was treated 
nia after 13 months of intense ne- like any other regional passport 
:••tiatioos. The last item wasactu- and the visa fee waived for 
.lily signed on the 3rd Augustl993. Rwandese at most entry points! 
What was to be signed on 4th was At Namanga, Kenya/Tanzania 
.• n agreement of other agree- border a Tanzanian immigration 
mcnts. Pessimists had feared and officer was beard telling a holder 
warmongers bad hoped, that presi- of such a travel document, "Next 
dent Habyarimana would fail to time you won't have this paper, 
turn up! Optimists assured them you will have a passport and you 
he would come, although they bad won't need a visa to come here". 
nothiogconcrete toshowfortbeir Hotels in Arusha were full. 
. onfidence. He did arrive any· 
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• •••••••••• • • Editorial· • • • • • • • When a ce.ue fire between I be RPF and the government of Rwanda was • 

• si1ned 13 mootbs ago,J2 of July 1993 to be exact,in Arusha,a few people believed • 
: if would end into a peace agteemeot. Aflerall several cease fires had been signed : 
• previously and fitbting bad ensued before ever the ink on paper had dried. • 
• Thai is what b11ppeoed lo tbe N'sele peace accord that was signed on 29 March • 
~ 1991. The N'"le accordwassigned bytbe RPFVice·Chairman and RPA chairman : 
• of the high command Paul Kazame on behalf of the RPF,and minister of foreign • 
• affairs Dr. Casimir Bizimunzu on behalf oft he government,in I he presence of the .­
: mediator Marsbal Mobutu the president ofZaire,and the OA U secretary general : 
• NduguSalimAbmedSalim. • 
• The followiog day Dr. Casimir Bizimungu described the RPF,partners to the • 
• accord as mere delinquent lhugs,aod said he bad actually signed a document he had : 
: not even bothered to read/ Tbe government army was quick to read between the • 
• JiBes. What foHowed isoommontnowledge:AnRPA comznanderinKinigi Lt.Anania • C • who had assumed tlutt the accord was genuine was lured by his colleagues on the • 
: govemment side for a friendlycbat.He went, was kidnapped,and taken to Kigali! He : 
• wasoexl beard of on radio Rwanda where, to the disappointment of his interviewers • 
• hero{usedtoacceptbehadbeencapturedincombat. Lt.Anania wastobekept in • 
~ prisno for mor"' tbao.lwo years aod released only late last year as a result oft he : 
~ cea"lire agree~. • 

• After tbis trea~.-·!terous kidnapping ofLt.Anania,the Kinigi commanders knew • 
• that tbe RPA wouldDf•tstandarmsfolded-so they went ahead and altacked,after • 
: all it was betterto.:ftatk than beauacked. That is howtbeN'sele accord was so : 
• easily broken and a wa.- 'bar would have taken less than seven months took three • 
• years/ · • 
: It tak~sso much to te.ach an agreement and can take so little to break it! That : 
• is what presi'dent Ndacl!tyeofBurundi probably had in mind, when he said that he • 
• would notoveremphasiz~ the need for mutual trust. He couldn't be more right, : 
: for no matter howcomwifled one of the parties may be,no one can keep an accord • 
a alone. Lite the English say:It talces two to tango. a 
• We can justifiably say therefore, that 4th of August that has been declared a • 
: l'ub/ic. boliday is not the end.lt is just a beginning.A beginning of a new era that will : 
• require more than a willing spirit but a strong body too. For it is not the signing that • 
• is really important but the implementation. • 
: This;,. no time to apportion blame,but the truth is: Serious mistakes were : 
• m.ult~ by tl1e R.wandese people in their history- and we have all paid for these • 
• mistakes. Like prime min;ster Twagiramungu put if,it took a war for the Rwandese • 
• l'm'J,Ic to aet--ept thai I hey bad made mistakes. Unfortunately however,it is not those • • • • who made these mistakes that fought the w:u.lt is their children and grand • 
• , ·luhlrt•a. The children of Rwanda have been victims of :m origi1:alsitll Like the PL • 
• ,, ... ay president Justin Mugenzi said "the Rwandese have not just signed an accotd • 
: ol a lwo years and ten months war like some people would like to put it, but an : 
• accord of 30 years war! Most probably more. • 
• Many people have died io Ibis war, some for a cause,otbers as victims of • 
: C'ircu~tance,s.But in death there is life! A grain of wheat or maize or sorghum must : 
a firs 1 destroy itself in the soil if it is to give a new shoo! that will be:u more grains.But • 
• a farmer who sows his grains and them abandons them is a fool-for he loses even • 
: Jbe grains he had put into the soil. He musl pl'otect rhe shoots against weeds and • 
• tno~y have to fight off birds and other wild pests. So must we in Rwanda. The weeds : 
• a11d pests in our midsl must not be allowed to outgrow the seeds of a revolution that • 
: the youths of out coun.try have so costly planted.Dictators do not create • 
• themselves, they are creSted by the community. A section of the community that : 
• supports them and the other that keeps conspiratory silence just because the ills a 
: committed by the dictator do po! directly affect theu1.But a lesson has been learnt • 
• by all that are capable of learmng,learnt the hard way. Mistakes com miffed by • 
• otht.>~s aff~ct our lives and the lives of our beloved.So we must not only avoid : 
• mabng mtstakes, but must also stop others from nJaking them. • 
: 1nerdore I he warisnol over. II has just begun. We have tofightit together.For • 
a weeitiJer Su111ive togetheror.l dare say. Perish sogelher. : 

• • • Tlu eltoiee is out's. • 

~~········································· 
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Extremist 
politics 
must go 
With the signing of the 

peace agreement between tbe RPF 
and tbe Government of Rwanda, 
many are optimistic of lasting 
peace. However tbe struggle for a 
better Rwanda is just beginning 
aod the Rwandese people should 
brace themselves for the confir­
mation of struggle against what in 
the first place caused the war. Tbe 
success of tbis, would guarantee 
that war would not resume in fu· 
ture. Among the major causes of 
the war was the disunity prevail­
ing io the country which was a 
result of politics of exclusion and 
eventually manifesting into poli· 
tics of extremism. In these poli­
tics some Banyarwanda thought 
they could deny others their fun­
damental rights and that they are 
the only ones who had a right to 
govern. They even thought that 
others had no right to live let alone 
live in their country. This g.ave 
rise to sectarian politics or poli· 
tics of etbnicity and regionalism 

On lst October 1990, the 
RPF launched an armed struggle 
and among its objectives was to 

completely eradicate these poli· 
tics of extremism, exclusion and 
regionalism. These politics caused 
a mess of social, political and eco­
nomic problems which our coun­
try is facing. These problems are 
therefore the cause of the war and 
ha_rd times which have befallen 
Rwanda. If then, these politics of 
extremism have to be completely 
and permanently eradicated and 
abandoned. This is tbe only solu­
tion to the social political and eco­
nomic impasse in Rwanda. The 
RPF waged an armed struggle 
against these politics in a bid to 
put an end to tbem and give bope 
to Banyarwaada that not only are 
lbey seeing the end to these poli-

Cont'd os page 14 
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Quotations from speeches on Arusha Agreement 
"Today we do not have win­

ners and no losers for tbat matter. 
Uotb the part.ies to the conflict, 
aU of us, were privileged to eon-
1 ribute to this process and have 
emerged winners, Each and ev­
ctyooe of us .... " 

"Today is a great day for Af­
rica. A day that poteods well for 
African diplomacy. reconciliation 
and mediation. The signiag of 
today's agreement iJ a verifica­
tion of Afriea's ability and capac-

.,,,.,., to resolve conflict a~aong us io 
~brotherly manner. 

• ..• As family members await 
the birth of a child auiously, aaxi­
etygrowseacbday. Assoonastbe 
child is born the mother forgets 
aU the discomfort of .pregnancy 
and the pains of ebild birth and 
sbe instead marvei: with great 
pleasure al the new ur~ she bas 
brought fort.b .. so let it bt· with the 
R wandese pea1::e agre•:Dl ~nt •.•• 

I urge b~tb tho partit~S to the 
~onfliet to marv.flwitb pleasure at 
cbe new opportunity for National 
heeling and reconciliation that 
they bave brought forth. As the 
child needs protoctioa so does this 
agreemeo.t. Left to its owo the 
· \by will die and so is tbo agree-

"''ment". 
TaiiUJnia P'~sidtlll Ali Husan 

Mwinyl AICC sp~tlt:lf. Few minutes' 
bejor• signat~~r• 418/93 

"A cease fire means halting 
hostilities. This signature means 
halting the war. The purpose of 
this agreement is to ensure there 
is no more war .• •The fact that we 
have signed does not ioeau tbat 
peace bas come. The. ills that 
brought about the war must first 
be uprooted .. ." 

RPF dainna# Col. Al•x 
Kanyar•ngw iiUidr•ssinglMeongn· 
galion cl tlu 41CC 4/819J 

"A country belongs to the 
peopJe aol IO properly. Leader• 
sbip is not landlordism and those 

RPF Chairman Col. A./ex Kanyarfngw ~nd Jlice Chairman, CHC Paul 
Kagame in IUCC 

* Family members await the birth of a child anxioiiSly ....... • 

who think it is, I promise you we 
shall fight them" 

RPF chairman Col. Alt~x 

Kanyarengwe addressing a eullural 
evening at New Arusha Houl 4181 
1993. 

"This is an agreement of com­
promise .... No one I believewo.uld 
say this is a perfect agreement, 
but it will bring democracy and 
peace" 

"I have personally signed this 
agreement and my band repre­
sents each Rwandese man and 
woman ... they have aU signed • 

Presidelll, }. Habyaritnan4 
IUCC. 418/93. 

"The people of Burundi have fol­
lowed with a lot of sadness the 
events in Rwanda, thus, it is with a 
great relief that we celebrate this 
agreement ... 

... But signing is not enough 
there is translating the agreement 
into realities and creation of trust 
for the two protagonists ... 

We hope this victory will be a 
victory for aU the Rwandese 
people.• 

President M. Ndaday• of 
Burundi addre61ing tiN congr•ga· 
tion at AICC. 418/93 aft•r signing. 

"The 4th Au~ust 1993 is an im­
portant date for the African con­
tinent as a whole. 

This peace agreement would 
not bave been possible if it wasn't 
for the good will of both sides. 

Mr. Faustin Birindwa Zairian 
Prime Minister and the representa· 
live of the mediator marshal Mobutu 
Sese Seko atlhe AJCC. 4/8193. 

"Arusha and Tauzaaia will go 
down in history as a place of which 
peace for Rwanda was restored" 

OAU Secretary Gt~~~eral Ndugu 
Salim A.hamed SaliM. AJJC 418193. 

"The signing of the R wandeao 
peace accord should provide a 
positive precedent that should be 
followed by •tber regions in con­
flict in Africa" 

OAU current cluliiJMan Husuin 
Mubarak•s repr•ulflalitt• to tit• cer· 
emony at AJCC 4/8/'93 

•whereas we may not blow our 

Coat'd oa Pago 4 
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Peace Agreement signed at last! frompagel 

People c•me from an over tbe 
world· even children came! We 
did not want secood band ne.ws. 

HIGH ATTENDJ\.NCE 
If attendance means serious· 

ness , tbeo tbe event was serious. 
AU leaders of political parties in 
the government and many outside 
the goveromeot atteoded. Anyone 
in Rwanda who bas ever held a 
label of premiership no matter 
howbrieflycame.Exceptofcourse 
tbe late Ore gory Kayibanda and I 

am sure if he were alive be would 
bave come.So former Prime min­
is.ter Nsanzimana Sylivestre 
atteoded.Dr.Dismas 
Nsengiyaremye attended,Madame 
Uwiringiyimana Agatha incum­
bent prime minister attended and 
so did prime minister designate 
Mr.Faustin Twagiramungu.There 
were other ministers too. 

The attendance ofDr.Dismas 
Nsengiyaremye and former for­
eign affairs minister Boniface 
Ngurinzira was very 

Q~otationsJro~,speecbes on Arusba Agreement 
own trumpets, but this is no rea· 
soowbywe should not be proud of our 
achievements! '" 

The two sides came together as 
enemies, tben as partnersiuArusha .. J 
We hope they will live ia harmony 
together ia Rwaoda. 

Caution should not make us hide 
our rootent. D~\llOcraq bas to be 
born reincarnated if need be" 

Papt~ Lou& Fall· Sen.~gal'sambas· 
sador to OAU IMil Etllillpi4 presi4ent 
Dwf's spencilll•~ to Arush4 JNtM;e 

talks and t¥twmony. 
Speech Ill AICC 4/8/93 

"For tbe UN • this signing puts 
a od end to ooe of the biggest conflicts. 
Peace and development can stay over 
a period of time only if built on a 
sound foundation which must rome 
from within and not for from wit bout. 

This is a real victory of common 
sense and reason .• " 

UN twprt~senllllivc to A.rushu [NtM;eliC· 

cord t¥remtJny. AJCC 418193. 

"The Rwandese people made 
mistakes and we would never have 
knowntbatwemadetbemiftherewas 
no war" 

MDR PtwsiMnl, Prime Mitti~Hr 
Duipll/4 F~~Ntin ~ 
Speech Ill tiN Cullwal tlighl Ill New 

Arushu Hotel. 4th/5th Augus/1993. 

"The signing does not represent 
an accord that ends a i years and 10 
months of w;;r as some people would 
like to put it, but that of 30 years of 
war". 

PL prt~sidenl, Minister of Com· 
IMfetJ Industry tmd artisatiShip. 
MrJustinMugenziotculluralnighl41h/ 
5th Augusl 1993111 New Arusha Hotel. 

"4th of August 1993 is an impor­
tant date for the history of mankind in 
general and of Rwanda in 
particular ...... and mayweU be the New 
Nalional day for Rwam:la ... 

[But) ... 30 years of exit~ and 
pain,far from our beloved is rio• so 
easily forgotten just because of a sig­
nature at the bottom of a page. But we 
must have trust in humanity, and 
above aU bave trust in ourselves and 
our people ... " 

Fabre Willy. 
A Belgium visitor to Nairobi talk· 

ing too. gTfiUP of Rwandese friends 6/8/ 
93. 

Fabre Willy bas lived in 
Rwanda.He is married to a Rwandese. 

significant.Observers bad feared 
that internal problems within the 
MDR poUtical party would lead to 
pro accord and anti accord camps. 

No single individual in Arusba 
that day,local or foreign.bad so 
much encounter with tbe press like 
former prime minister Dr.Dismas 
Nsengiyaremye! 

The RPF sent in the top 
men.RPF chairman Coi.Aiex 
Kanyarengwe was there to sign the 
accord.His Vice chairman who is 
also chairman of the bigb com­
mand Paul Kagame,the RPF cbief 
coordina tor,DrTito Rutaremana, 
commissioners,members of bigb 
commandtsenior army ctunma»d­
ers were present.No one' would 
claim they took the occasion 
lightly .Bishop Thadeo Nsengi· 
yunva,that progressive Bishop of 
Kabgayi was there too.He too is 
determined to follow peace to the 
end. 

FOREIGNERS TOOK IT 
SERIOUS TOO 

Besides the strong Tanzanian 
attendance,neigbbouring eoun· 
tries sent in powerful 
delegation.President M~lchior 
Ndadaye of Burundi escorted by 
his host president Mwinyi entered 
Mount Meru Hotel in Arusba at 
exactly 8.45 local time forcing tbe 
late breakfasters to rush out of 
the dinning hall. 

Taken by surprise many jour­
nalists took pictures of his back as 
be went up the red carpet and Eu· 
ropean and American colleagues 
started asking who he actually 
is.Some of them haven•t )oown 
him yet! Presiden' Museveni tame 
in a few minutes later-no one 
asked who he is.He probably rubs 
shoulders with tbe media more 
tbao any other president on the 
continent. · 

Tfle OAU secretary geDeraf 

Cou't on back page 10 
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The 16 points agreed upon at Kinihira 
leading to the conclusion of peace agreement 

Peace talks between the RPF 
and the government of Rwanda 
which began 'n Zaire and contin­
ued on 19th l;.tly 1992 in Arusha 
Tanzania were concluded on 25th 
July 1993 at Kinihira in the 
demilitarised zone in northern 
Rwanda. The Kinihira consulta­
tions were chaired by Hon. Jo­
seph Rwegasira, Tanzanian Min­
ister for Foreign Affairs who rep­
resented the facilitator HE. Ali 

'*-'Hassan Mwinyi president of the 
United Republic of Tanzania. 
Others present were H.E Ambas­
sador Ami Mpungwe representa· 
tive of the facilitator to the Arusha 
Peace Talks, H.E O'bra Justin 
Mbezi Ambassapor to the United 
Republic of Tanzania to Rwanda, 
and representatives of observer 
couotries .to the Arusba Peace 
Talks. Tbe government deleg;t­
lion was led by Hon. Anastazi 
Gasana Minister of Foreign af­
fairs and international co-opera- · 
tionwhile the RPF delegation was 
led by Mr. Pasteur Bizimungu 
Commissioner for information 
and documentation, member of 
RPF executive committee and 
leader of RPf' delegation to the 
Arusba l)cace Talk. 

1'he following obstat.:lcs which 
had led to the delay ot' the signing of 
llw agreement were agrcc:d upo11.1t 
Kjnihira. 

L Sharing Command in Army 
:tnd Gendarmerie. The propor­
tions arc 50:50 from high com­
mand to baU:liion level, in special 
units like milil:try police para com- • 
mando etc. and in army training 
schools. The proportions are 40:60 
in :amy command from company 
level downwards in gendarmerie 
t lw proportions are 50:50 from the 
bigb command to groupement 
(battalion) level and in special· 
ized units and in management of 
training schools. 

From left to right: Ambassador Ami Mpungwe of Tanf.tlnia, Palriek 
Mazimpaka of RPF and Nigerian General Opaleye, commander of 

NMOG, in Kinihira. Africa has tried to assist Rwanda. 

2. Type of arms light and heavy 
to be used by the new national 
army and type of uniform shall be 
determined by the high command 
councils of the army and the 
Gendarmerie. 

3. The army shall be answerable 
to the broad based transitional 
government and the RPF shaH be 
transformed into a political party. 

4. The chief of staff of the Na­
tional Army shall come from gov­
ernment forces, his deputy from 
RPF while Chief of Staff of the 
Nalional Gendarmerie shall be 
provided by RPF with a deputy 
from the government side. 

5. The b1oad based transitional 
government shall operate from 
Kigali wi·· international neutral 
force iu c.:barge of security. Be­
fore the international neutral 
iorce arrive in Kigali, on expanded 
OAU NMOG shall take charge of 
security in the capital. 

t I pon the arrival of an Inter· 
national Neutral Force, all for· 
eign troops in Rwanda shall leave 
immediately before the broad 
based transitional government 
starts operating. 

6. Close security of RPF offi· 
cials in Kigali shall be easured 
by 600 troops from the RPA. 

7. Each side in the negotiations 
shall submit a list of miliary ranks 
for its officers. 

8. The name of the new national 
army shall be agreed upob. 

9. At every level of command 
once one side takes command, the 
other shall provide deputy com-· 
mander. Chief of staff of the 
army shall come from one side 
while the other shall take the cbict 
of staff of the gendarmerie I 

10. Withoutcompromisingartide 
71 of the protocol of agreement 
on the integration of the armed 

Cont'd oo Page 6 
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Rwandese Refugees questions: 
Beginning of the end 

The over 30 year old refugee 
problem of Rwanda is in the bud­
ding stage of being solved once 
and for all. The Rwanda govern­
ment and the Rwaodese Patriotic 
Front bad this very big question 
on their agenda in the peace ne­
goliations which lasted Cor over a 
year. The Rwandese refugee ques­
tion was one of the major causes 

, of the war in Rwanda and there· 
fore bad to be looked into seri­
ously and lasting solutions found 
so that the current refugee ques­
tion is not ouly solved but even 
the conditions which may cause 
refugees in future are completely 
avoided. 

In this respect tbe government 
of Rwanda and the RPF agreed 
that the return ofRwandese refu­
gees to their country is an indi­
vidual right and constitutes a fac­
tor of peace, national unity and 
reconciliation. This act of ven­
turing will be an act of free will on 
the part of each refugee and any 
Rwandese who will want to go back 
to his country will do so without 
any precondition and will settle 
down in any place of their choice 
inside the country so long as they 
do not encroach upon the rights 
of other people. 

The two sides•also agreed that 
the Rwandese government sball 

The 16 points agreed uponfrompageS 
forces, no soldier from eith'?r side 
shall be denied opportunity to 
serve in tbe armld · for,es. Jn .. 
stead, there sha:! be a joint train· 
ing for aU who ar~ required to 
undergo it. 

11. In case 1;he presi.Jent of the 
Republic conlravent~s 1l!ae consti­
tution, the transitional national 
assembly with ~ 2/3 mojority aad 
in consultation with the joint po­
Jilica.l military commission shall 
sue him. The transitional national 
assembly can also c:onsult the fa­
cilitator and others. 

l2. The broad based transitional 
government shall abolish all docu­
ments that indicate oo~s ethnicity 
aod replace them with new ones 
which do not ind~ate ethnicity. 

13. In case of any disagreement 
in interpretation of the articles of 
the agreement, the traasitiooal 
national assembly shall be tbe in· 
tcrpreter after consulting the joint 
politkal military commission. 

14. Institutions of the transitional 
government shall be set up not 
later than 37 days after the sign· 
ing of the peace agreement. 

15. The prime minister who sball 
bead the broad based transitional 
government is Mr. Faustin 
Twagirmungu. 

16. The present national assem· 
blythe CND shall continue oper­
ating until the broad based na­
tional assembly starts operation. 

By N. Kabano 

N.B Although Kinihira was viewed 
as the final step towards signing of 
the peace accord, negotiations con­
tinued even after. The last item 
signed was at Arusha on 3rd August 
1993. A day before the final peace 
accord signed by RPF chairman 
Col. Alex Kanyarcngwe and presi­
dent J. H.abyarimana on the after· 
noon of 4th August 1993 at AICC. 
Editor n 

make lands available to these re· 
turnees so long as they are not 
currently occupied by individuals. 
The selection of these settlement 
sites, their occupation and farm· 
ing shall take due consideration 
of the protection of endangered 
animal species, especially the 
mountain gorilla and depending 
on the protection requirements 
and the planned farming develop· 
ment activities, the transfer of 
those species into compatible ec:o· 
systems was recommended. This 
will be done by the commission 
for repartition which will be com· 
posed of government, UNHCR, 
OAU and refugee representatives. 
The GOR (Government of 
Rwanda) and the RPF agreed that 
refugees who left the country more 
than 10 years ago should not re­
claim their properties. which might 
have been occupied by other 
people. The sovernmeot will bgw­
ever compensate them by putting 
land at their disposal and shall 
help them to resettle. As for es· 
tates which have been occupied by 
the government, the returuees 
shall have the right for an equi­
table compensation by the gov­
ernment. The principal of dual 
citizenship was accepted by both 
the negotiating sides. The GOR 
and the RPF also agreed on who 
would qualify as a Rwaodese refu. 
gee. They agreed that aoyoue in 
possession of documents issued by 
the office of the UNHCR testify· 
ing that the bearer is a Rwaodese 
refugee is a refugee and any 
Rwandese national wbo declares 
himself to be a Rwandese refugee. 
but who is not registered with the 
office of tbe UNHCR will still 
qualify as a Rwandese refugee. 
The two sides agree that the rom­
mission for repatriation will first 

Coat"d fO page 1 
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Rwandese Refugees questions: frompage6 

onduct a social-ecooomic survey 
•I refugees, organise a pre-repa· 
'• iatioo ceosus aod registration of 
, cturoees,cooduct an info.rmation 
uld sensitization campaign both 
,,) the refugees community and the 
•opulation within tbe country.Tbe 
ommission will also identify 

.c ttlemenUites.superviso tbe dis· 
, ributioo of plots aod oatablish­
.neot of basic iofrastruct»re such 
.• s receptiooceotres,etc. The com .. 
.nissioo will also make lravel ar­
i.;:;gements for aU returoees, 
.vhere oeceuary,aod arraoge­
·nents for the transportatioo of 
.heir property.ll wiU supervise aU 
.,inds of assistance for the return-

c s such as food aid, farmiag 
uols,buildiog ma~terials,domesdc 
1cms,seed.s etc. The commission 
may set upcommiUeeswbere DCC· 

.:ssary for tbe exe.cutioo (d wme 
,,fits missioua. · 

On arrival io the £Ouotry,tbe 
1eturnees shall be provided witb 
1)rovisional accommodatioo ceo-
1 res on settlement si&oa ia rural or 
m urban areas and returnees .at 
that time shall be fully taken care 
,,f,induding an initial free aaedi­
..:al dlock up,upon i!.-oir arrival in 
'- c~untry. Returnees shall each 
be paid a small amo.unt (. ~ money 
to enable tbem meet \'it.i \ needs 
uol catered f.c.r· by tlu Aid ' 
l'rogramme.Tlae assistal\ee by tbe 
)!;OVernment will be ia food 
;aid,domestic items, farming 
tdols,building mattrials,healtb 
.tnd educatioo. For &iae returnees 
who will be seekioa for jobs, the 
itwandese govero111ent aball take 
,u:gotiations with int~raational 
iunding iastitutions. wHbio lhe 
· rame work of tbe structural ad· 
,ustment programme(SAP),so 
<hat the absorption capacities of 
. he public sector could be 
·nhanced.There are certain sec· 
wrs, bowever,which already hold 
,ut employment opponunhies 
, 11dt as edutatioo,healtb and the 

judicially.A returnee who shall be 
· integrated in the public sector 
shall be employed at the level to 
be determined on the basis of 
qualification and professional ex­
perience. 

Employment shall not be sub­
jected to any pre-condition and 
criter!a other than tbe age for 
employment and retirement. Re· 
tu.rnees who have contribute\~ to­
the socialsecurity in Rwanda may 
claim their dues either for them· 
selves or their beneficiaries.As for 
those wtio have been contributing 
to the social security abroad,the 
Rwandese government shall ne­
goliate with the countries con­
cerned so as to arrange for the 
.::ompensation or transfer of their 
dues.The OOR and the RPF also 
agreed that cbe lack of knowledge 
of l'inyarwanda or French shall 
not constitute an obstacle to em­
ployment and disctlarge of duties 
within the public sector .Duriog the 
fir.sl •bJee years of seiVice,with effect 
from eM date of appointmeot,tbe 
roturnees shall use those lan­
guages they are most familiar with 
aad sbaU take intensive French or 
i.inyarwanda courses. To that 
effect,a programme of linguistic 
support as well as translation and 
hUerpretation service shall be 
organised according to the needs. 
Soon after the establishment of 
tb~ BBTG using funds provided 
for in the plan of action for re­
turnees or any other funds. The 
plan of action shall also include a 
guaraotee security fund so as to 
facilitate access to loans by re­
turnees. lo the protocol of agree­
ment on refugees, the GOR and 
the RPF agreed that for purposes 
of ensW'ing a smooth integration 
into the educational system in tbe 
couatry and avoiding the inter­
ruption of the studies of the chil­
dren of returnees, during the first 
year. education should be pro­
vided in lbe language used in the 

country of asylum. Withiatbo first 
three months. intensive French 
courses should be organised for 
teachers and students, especially 
for students in the seoior level of 
primary school and for studeats in 
secondary schools and institutions 
of higher learniog from the 
Anglophone countries. On the 
implementation of the ovetall 
programme of repa.triation, tbe 
two sides agree4 that in accor· 
dance with the mandate entrusted 
to them by the Dares salaam sum­
mit of the 19th February, 1991. 
the UNHCR and the OAU shall 
organise. wichin six (6) months 
after the establishment of the 
BBTG, a donors• confereace for 1 

financing projects earmarked in 
the pian of action for the 
Rwandese refugees. The imple­
mentation, at the political.and · 
administrative level, of the repa· 
triation programmed shall be su­
pervised by the secretariat for 
state for rehabilitation and social 
integration. For the tecbaical 
implementation of the various 
components of the repatriation 
programme, the GOR and the 
UNHCR shall preferably resort to 
those NGOs with .a established 
reliability, taking also their re· 
spective specialisation into ac• 
count. As such, one· or several 
NGOs shall undertake site devel· 
opment activities, building activi­
ties and distributioo of food aid.­
On the timetable for repatriation. 
all the returnees having tbe means 
to settle themselves without re· 
course to Government assistance 
may do so, soon after tbe signiog 
of the peace agreement. Rwandese 
embassies shall issue travel docu· 
ments to all Rwaodese refugees 
who wish to go back to Rwanda • 
With respect to repatriation in 
groups, within six (6) months af· 
ter tbe establishment of the 
BBTG. the UNHCR and the OAU 
shall organise· a donors• eoafer· 

Co11t•d to page 8 
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Refugee.s. Diary:: The road to and from .exile 
Children. covered with dust 

continued to play· their game of 
marbles.Tboy dido't use real 
marbles b•t eartb balls that they 
had <:arefolty WCJrled oat.Making 
measuremeotsoftheir fiDg.ers and 
feet befo-re cuefully sending the 
marble Ryiog. they played on end· 
ing fiDally into •~• wione r sending 
the oppone-nts marbte tato a bole. 
and keeping il onte <~Dd for all. ' 

The gan\e wa~ nt w,imported -----·----·-----' l l I ,~ f\. { 

Refugeesquei>tjons 
frompage 7 

ence on financing tbe repatriation 
programme and the,y sball under· 
take operations for the prepara· 
cion of settlement !Sites. Witbin 
nind (9) montbs following the es· 
tablisbmenl of tbal Governmeru. 
the repatriatwnoftbat first batch 
of returnees may begin. Tbe 
HBTG shalt lake 'and implement 
measures, inciudiag tborougb bi· 
JateraJ agree>mouts. fur the pro­
teclioo of tile Rwandese nation­
als who shall have .opted to settle 
in· tbe host countries as immi­
grants. On the return of persons 
displaced by. war and social strife, 
tlfe two sides agreed that 
DUTG.wiU orgaDise their return 
to their homes and provide hu­
manitarian aid. The r:.turu of the 
war displaced persons to their 
homes shall, as much as possible, 
be coordinated wilb the return of 
the refugees who lefl the country 
dvriog the war. as well as that of 
persons displaced as a result of 

. social strife. Su.:h is the agree­
ment oo the Rwandese refugees 
and the war displaced people as 
was agreed by the ,QOR and the 
RPFwbicb was signed on 9th June 
1993 at Arusba Ta..nzania. The 
Rwandese ;refugees and the dis· 
placed are all looking forward to 
the implementation of this agree­
ment. 

Uazimya Oaudi. 

by a child who bad gone to one 
and only primary boarding school 
in Rwanda· BENE MUTARA in 
Rwamagana.So the children were 
fully engrossed in their new dis­
covery. when suddenly one oftbem 
stopped and pointed at a line of 
smoke across the bills of 
Ndiza.Arsonists had started work 
in a broad day light ia the name of 
a revolution. Children of between 
5 years and 10 started competing 
on the interpretation of what that 
could be. 

Then from no where one of 
them, 7 years old Ntahobari whis­
pered. "It is Tutsi bouses,tbey are 
killing the Tutsi!" He said know­
ingly. "Who are the Tutsi.how do 
they know the Tutsi.what have 
they done?" questions came from 
all corners- for indeed these cbil· 
dren in Bulinga one of the 

•rucrative areas of Gitarama were 
alien to ethnicity. 

Almost everybody lived by 
mixed (arming and bad a tile 
roof,very few lived in grass 
thatched huts- afterall tall grass 
was in short supply too! They all 
spoke the same language with the 
same accent. 

So,Ntahobari started explain­
ing- he had heard his father say -
the Tutsi had killed the king.And, 
it was not difficult he said to iden­
tify one - it could simply be done 
through the lines of his palms! 

So, the kids started compar­
ing their palms.To their disap­
pointment their palms were as 
similar as they were different . 
Having failed to identify a tutsi 
among themselves.tbcy gave up. 
May be the older people knew 
better bow to identify them by the 
palms. 

They forgot about the Tutsi 
palms and continued with their 
game.Suddenly Mukwiye burst 
out."You know what?,if I was a 
Tutsi, and some one came check­
ing my palm.l would straight away 
give him a slap" They laughed -no 

one considered tbat.e &lap iD the 
face of a matched or spear was 
helpless. Once agaia .Uley forgot 
the arsonists and the T.usti and 
bent down in their d~t.S1· t.o coo: 
tinue tbeir new game., , 

Soon howe.ver the. 11trife was 
at their doors .. Strangers with 
spear. matches. and clubs.J:ame. 

Arsonists carried o.ul tbe. work 
with ease. They clube.d the ti~ 
roof, then set fire o.n it and it weot 
ablaze. Finally they .reached aJ 
Sehene•s, . 1 

Sebene was one of tbe poor, 
people in the village one or tbe 
few who had a grass .t,batcbed 
roofed buts. He was oo.t:at home 
when they arrived, but his wife 
was. At the compound there were 
many cbildre n aU in girls dresses-, 
some too tight otbersovefsize,but 
all in dresses. 

Parents believed the killers 
did not kill girls, but would kill a 
boy of any age at any excuse, and 
all tbe cbiidren bad beea brought 
at Sehene's (or it was believed oo 
one would auack the .family ~ 
poor. 

The wife stood face to face 
with the mob, and declared. "We 
are not Tusti" "we are not" she 
pleaded! "You are!", "in the name 
of the King we are not.Tutsi .. she 
insisted. "You are!". 

Children looked at eacbotber 
wondering what aext. But even 
more so wondering why the mob 
does not simply look at the palm 
of ber hand. It is not the palm tbat 
they demanded however. It is tbe 
poll tax pass book. 

"Bring your poll tax book" one 
shouted. And unable to argue 
against the written etbaic group 
in her poll tax pass book, she stood 
helpless. Then a mobster lit a 
match and set her but oo fire. It 
soon went into blaze. and soon 
was burnt down 1.0 ashes. No one 
touched tlie children. 

'*Burn that neigbbouriag hu.t 

Coot'd ou page 9 
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too, it could be her son•s• mob­
sters removed match boxes and 
rushed to carry out the duty, then 
as one lit a match, a member of 
she cloud shouted, "stop it! I know 
1he owner- Ruzizi. He is a hutu, 
I'm sure of that". 811t it was too 
late. Ruzizi's but was on fire, and 
no matter bow the mob tried to 
be!p, the hut went ablaze. Ruzizi 
watched helplessly. This is very 
unfair he lamented, after aU he 
was not a Tusti his pass book 
)Aienties showed it clearly. 

to the evening better to do 
parents collected their children 
from Seheae•saod most wondered 
who was more unlucky. Those who 
had lost'permaoeot and semi per­
manent houses, or Sehene and 
R uzizi who had loss grass thatched 
huts that bad taken so long to put 
up. 

Ruzizi and Sebene with their 
lamilies like most other families 
spent their night at the parish 
.:atbolic mission, rua by Belgian 
white fa.tbers • faUaer Superior 
advised both to co to Belgian 
Congo (aow Zaire). •oo my chil· 
Jren these things will take short 
and you will come back when it 
~.as settled•. They went. That was 

,... .... S9, and their grandchildren still 
await the "things to settle•. . 

Sehene and Ruzizi are both • 
long dead. Ea(;b a different but 
unfair death. 

Ruzizi like several refugees 
lived in a refugee camp in Kivu, 
but other refur,ees lfeated him 
with suspicion. Why had be ran 
way' After all be was pvor and 
n\lt a prominent politiciao. so be 
tdl lonely and when Rwanda got 
independence he went back. But 
local authorities treated him with 
·>uspicion too. Wby bad be ran 
way from Rwanda if be was a 
llutu? Why_did be run away from 
,lc mocracy? Why bas be come 
back? ' 

Then. in 1963Jnyenzifighters 
•Hacked It wanda and the govern-

meot started picking up would be 
collaborators, Ruzizi was arrest~d. 
then released, then arrested again, 
then released... One morning 
when people woke up they found 
him hanging on tbe roof of bi.s pit 
latrine structure. Did anyone bung 
him there? Did he commit sui­
cide? No one knows. 

Sebene lived on. He refused 
to live in a refugee camp. Zaire is 
not short of land so be built him­
self and his family a hut in the 
viiJage and his life went on as usual. 
I dare say psychologically he was 
better off afterall wasn't be now 
equal in poverty to his neighbours, 
and wh~n mankind suffers to­
gether does the individual suffer? 
Of course be missed his home land 
but be ·could not identify a con­
crete th.ing be missed. 

Then came 1964, without 
warning, Zairian authorities 
struck, all Rwaodese refugees liv­
ing outside UNHCR protected 
zone were arrested. Even travel­
lers. Women, and children of any 
age alike taken to detention 
camps. 

Sehene was separated from 
his family, his family was taken to 
Bishusba in Masisi zone, him and 
other men who looked very pbysi­
~ally fit were taken to Kirotcbi 
near Ooma. They were strong and 
therefore likely to be guerillas, the 
family bas never seen him since. 
He allegedly drunk contaminated 
water and died of dysentery in 
detention. 

Denis Ntambara was not as 
unluckly as Sehene, he did not die 
in Kirotchi detention. 

After three months of deten· 
tion, the UNHCR intervened, ne­
gotiated with Tanzania to give 
fresh asylum. So it started flying 
them to Tanzania. But air trans­
port is difficult transport, for un­
like pedestrian transport popular 
with refugees, it has fuJI capacity, 
this is bow D. Ntambara flew to 
Tanzania illegally, he bad learnt 

that his family had already been 
flown, so he was eager to fellow 
them. 

In his eagerness be made ar· 
rangements with a bachelor. whose 
name was already on the flight list 
and they swopt positions. Years 
in Zaire bad made them forget 
that a few contries in Africa are 
organised. Once in Tabora, 
Ntambara who bad flown under 
the name of Kamaozi. got prob· 
lems. The Tanzania authorities 
bad discovered be bad imperson­
ate another person and be was 
arrested. The argument was 
simple. "Supposing you died 
would we register that Ntambara 
died or that Kamanzi died?" They 
asked him. Worse still it was dis­
covered that a namesake bad ever 
been declared person a non grata 
in the country so Ntambara was 
Clown back to Ooma, in a plane 
alone like he had chartered it! 
Leaving his family in Tauzaaia. 

The wife aw~ited, but Ntambara 
was not forthcoming so sbe sneaked 
into Uganda in search. for him. 
She was sure be couldn't still be in 
Zaire. Not finding him there, sbe 
settled in a refuge camp. 

He came one evening in 1969 
almost$ years later unaccompanied, 
asking from bouse to bouse, but 
tobutwbere he could find hiswife. 
Some directed bim, others hid 
from him, for they did not WfDl to 
tell him that he would find his 
wife selling local bear, aad moth­
ering two children fathered by 
other men. 

She received bim calmly, no 
apology, no excitement, wonder­
ing how to explain ... 

Neighbours crawded in t~e 
but. Some well wishers, others 
onlookers, others malicious spec­
tators. He sipped his drink and 
looked at the children then looked 
at her, still young and beautiful 
behind all poverty. The he looked 
at the children playing about •. wbo 

Cont'dtopage 10 
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could bla01e be:r? H~ aJked him­
self. And then as if to console 
himself be said almost. aloud. At 
least one tl;ling i~ s.u;re,,she is still 
fertile4 · · · '· · · · ·" ·. · · ' 
Sunday 25tb June 1993: .· 

M ukwiye, clad iahis. new RPA 
upiform, paced abQut at C,;oboba 
lea factory in Kini¥JI sub-district. 
lie, and his coUeagu"• bad been 
out of tbo ball sia~'12 o•clock 
awaiting the ~oaoas tb.t.~..Ue busy 
finalising the last· 16 poiq's that 
lNould lead to the peace 'agree-

... ,,,.,.,;ent between 'th~- ~PF .a•d the 
government of Rwa .. uda. · · · 

He looked once again at a 
short stout man in his late thirties 
or early forties, for tJ:te Nth time 
be wondered where be knew him. 
The mao was part of tbe govern­
ment delegation. AndsoMukwiye 
convinced himself there was no 
way be could kpow him. But be 
was sure be does. 1:> it possible to 
recognise a cbiJ.d oae kQeW 30 years 
ago? No. nol a cbHd. 1e saw an 
aduh. He saw Ruzizi 1'b·~ ill fated 
man wbo coul•;l oot Jive in exile 
nor c.ould Jive· in Rw~nda. But 
Mukwinye was wnviQced it can­
not be bim either, for even if he 
were alive he would be very old. 

·~,...nd above all n~ cbance in a thou· 
saud that Ruzizi wou_Jd come as a 
delegate.' Mukwiye approached, 
him and asked,' •po you play 
marble?• 

Ntabobari looked at him, 
... oused. "Marble? Do people of 
llY age play marble?• Ntahobari 
. -•->w1;aed taking the question as 

,H· of lbose questions of RPA 
,,,ldiers be bad been subjected to 
1o~aoy cimes in attempt to provoke 
1I1m and test bis patience. 

Mukwiye insisted, •sbow me 
lhc palm of your band so that I 
know whether you are a Tusti or 
H utu• Ntahobari was startled, for 
be remembered vividly the words, 
1 b~ game, I he dust, the snfOke, the 
lc JlliW cbildreO, and be WaS SO Sure 

tbiswas one oftbe children, which 
oae? Does it matter which? All 
these thoughts rushed in his mind. 
Then all of a sudden he clearly 
saw wbicb one it was, but the 
name? Does it matter? So, recov­
ered, be asked "so it is you?• he 
jumped and buged. him, ·~o it is 
you! Mukwiye answered back, 
they bugged again. At this point 
ambassador Ami Mpungwe of 
Tanzania opened the door and 
called all those outsic;le to come 
in. 

The beads of the delegations 
were about to sign the last proto· 
col, the last 16 hurdles that stood 
in the signing of pe-ce talks bad 
been removed. 

As Pasteur Bizimungu for 
RPF and Anastase Gasana foJ the 
government of Rwanda signed and 
exchanged documents, Mp.kwiye 
and Ntabobari looked aJ each 
other in s.Uence, as if each was 
trying to read the other's mind. 

Ntabobari spoke again, "Se-4t 
you iu Kigali" be said with a smiJe. 
Mukwiye smiled back "very soon". 

Bl Bikerinka Pierre Celestin 
1 ~ 

Peace agreement signed 
Cont'd from po.ge4 

Ndugu Salim Ahmed Salim was 
there just like in N'sele over two 
yearsearlier.Tbe Senegalese Am· 
bassador to Ethiopia and OAU 
Papa Louis Fall special envoy of 
President Diof who bas been a 
signatory to a number of docu­
ments was there,and he proudly 
reminded usofthe role of Senegal 
in the Rwandese peace 
process.The senegalese president 
Abdi Diof was chairman of the 
OAU when the Arusba peace talks 
started,and Senegal is a member 
of the joint political military com~ 
mission (JPMC) as well as mem· 
hers of the neutral military ob-
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server team NMOG. 
The current OAU chairman 

Hussein Mubarak of Egypt sent in an 
apology and a representJtive.Tbe UN. 
secretary general was repr,esented, 
USA, France, Belgium, C~n.ada. West 
German were aU represented,aDd so 
on and so on.No one w,ill aay p,oop)e 
didn't come.They ~aDJe ia 
thousands.lf attendance 1means 
seriousness,tben tqe ~vcro.t ~!ts ~. 
serious one. 

. WE WERE LAVISHEP .. '· .. 
WITH ENTERTAJN.Mt:NT. 

A t M o u a ,· M E R U 
NOVOTEL,where tbe4,igoitariesin­
c&uding beads of states and govern· 
meats and RPF cbairmaa were 
received,a midday buffet was' 
$erved in Tbemi grill restaurant 
free for all! No one ( eu~P.t the 
~PJ~,Dagementofcourse)koowswbo 
met the costs, but no oo.e was asked 
for bis room number ,09 invit•tioa 
card.no immediate paym,otsl 
People ~imply walked in .aad 
<Uiled! Even tbose who ha4 just 
~e in from other botels,or tau~ 
men awaiting cui$omers. Witlked 
in and served themselves. . 

The feast was to CQntinue at 
tbe AICC. After tbe signing 
ceremony,tbere was a reception­
the softy spoken Tanzanian 
organisers tried to ask people who 
didn't have ao official jnvitation 
to leave but in vain. Th~y re.fused 
to barge, and tbe Tanzaqia did 
not try to use force, tbey Jet them 
continue and be entertained like 
everyone there. After all it was 
their day too. And most probably 
more of their day Chan. t.bose in· 
vi ted. It takessomccone reaUy con­
cerned to come without a card. 
All the Rwandese aU over tbe 
world couldn't get a card anyway 
and it would have been best ihbey 
all came. And, the government of 
Rwanda and the RFF chairman 
had invited tbe Rwandese all over 
the world to come in large nu~­
bers. 

The entertaiameot continued 
Cont'd to page 12 
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18TH JULY 1993: A MATCH OF WINNERS 
When the social Democratic 

t•arty (PSD) put an advertisement 
HD Radio Rwanda, inviting regis­
tration of players and Funs for a 
friendly match with the RPA in 
RPF controlled zone, many 
Rwandese laughed if off, as one of 
the many political jok~s in the 
Rwandese political arena. 

But as the day came nearer, 
we all scarted to realise tbat it was 
nol a joke after all. The teams in 
J(fgali were training vigorously, 
~d RPA was in a residential train· 

ing. The o came the day· 18th July 
1993 and all roads led to Mulin'ai. 

The PSD youth Abakombozi, 
look o(f from kigali with a long 
convoy, that included about ten 
buses of .funs from all opposition 
1)arties PSD, MDR, PL and sev~ 
cral others. Government and in­
dependent press as well as diplo~ 
mats. 

They were led by no smaller 
man than the PSD first Vice Presi­
dent Mr. Felecien Ngango, sec· 
ond Vice President Dr. Theoneste 
Uafaranga and the Abakombozi 
Youth President Mr. Camille 
Karanyanwa. From Kigali all 
- •oked well. But not everyone 

""'fllanted tbe day to be a success, 
Col. Bagosora in the president 
office bad questiQned the wisdom• 
of the match, saying that Rwanda 
was still at war with the RPF and 
did not tberefore see what alltbese 
people in Kigali were up to visit­
ing the RPF. t~e always 
overzealous government army 
picked the bint a~d mounted a 
road block at Rukomo • Kigali -
Byumba road, and prod\.ced a list 
of a bandiful players a11d ?SD funs 
just over a buudred sending back 
l'oreigo diplomats, in de ;'endent 
press, and ten buses of fun! The 
only foreign workers allowed to 
~.:ontinue were member of medecin 
Sansfrootier. 

h is lhis handful that arrived 

·RPF football team 

~ t ,, 
.... 

PSD/Abakombozi football team in Mulindi 
The Youths signed a peaee pack much earlier than the politicians 

Mulindi at 12 noon of 18th of July 
'93. And by this simple arrival, 
both teams had worn!. For it did 
not really matter who took the 
matches, the youths had some· 
thing they wanted to express to 
the elders, that is, solidarity with 
each other. The Rwandese Youth, 
wanted to say, they are not there 
to fight. Like their agemateselse­
where they wanted peace to play 
and live a better life. So, whereas 
the. negotiating teams in Arusba 
bad then failed to sign a peace 
pack, tbe youth had signed one. 
And I he matches to be played were 

to be a rubber stamp on their uni· 
lateral peace accord. · 

The RPF attendance showed 
the seriousness the leadership 
gave to the signifieance of the 
matches. Among those who at· 
tended were, RPF Chairman Col. 
Alex Kanyarengwe, RPF Vice 
Chairman and Chairman of high 
command PaulKagame. RPAco­
ordinator MHC Ndugute, commis­
sioners, senior officers, Junior of­
ficers, thousands of RPA soldiers 
civilians supporters from RPF 
zone and Kigali. The Kigali visit· 
ing groups were eswrced by mem· 

Cdst'd o.n page 12 
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A match of .winners Cont'd from 11 
bers of OAU Neutral Military 
Observer Team - NMOG. Even 
before the matches started youths 
had fused. 

At exactly 12:32 pm. the val­
ley ball match started. The 
Abakombozi Youth were really 
good. With according to what they 
revealed later five players from 
the national teamt Despite this 
however, the RPA team did not 
give them an easy time, finally the 
PSD youth Abakombozi emerged 
the winners taking the three sets 
15:10,17:16,15:13 certainly not a 
walk. over! 

This loss lowered the spirit of 
some RPF funs wondering what 
would come out of the football. 

Kick off for football was at 
4.17 proceeded by a military pa­
rade, and an inspection of the 
teams, by RPF chairman Col. Alex 
Kanyarengwe, RPF Vice Chair­
mao and Chairman of high com­
mand Paul Kagame, PSD Vice 
president Mr. Felecien Ngango 
and 2rd Vice Chairman Dr. T. 
Gafaranga. 

Before the football match. a 
miaute .silence was observed in 
honour of the Zambian team that 
perished into the Atlantic Ocean. 

At the beginning, the 
Abakombozi team seemed to have 
the better of the match, but RPF 
youths used .military determina­
tion. they were not going to lose 
this match too and in the 27th 
minute, after four.corner kicks, 
RPF put in its first goal. And by 
half time the scores were 1:0 in 
favour of tbe RPF. 

At 5:07 p.m. seco.nd half 
started, fifteen mi!)Utes later, men 
and officers of RPA were in the 

football ground again chee.ring. 
We all knew who was the winner. 
When the final whistle blew, 
scores were 2:0 in favour of RPF. 
PSD youth bad taken volley ball, . 
RPF youth football, they had lit­
erally all worn but as I said before 
right from the beginning they had 
all worn, and above all the 
Rwandese people bad worn. 

Sceptics bad always ques­
tioned the possibility of the 
merger of the two armies RPA 
aqd FAR (government army), now 
these young men bad shown that 
not only could they work together 
in peace and harmony but could 
play to~ether too. 

The dance that followed 
sealed it all. Tbe RPF directorate 
for yotith and recruitment had just 
donated new T-sbirts to the play­
ers of both sides and both teams 
in a new similar attire danced to­
gether on a brief disco music pro­
vided by Radio Muhabura. We 
looked at their faces and at their 
uniforms and one thing was clear, 
it was difficult to te It who was who. 
Tliey could all have been RPF or 
PSD. A number of those who had 
been stopped at Rukomo were 
there too, they had gone all around 
through Kirihira, arriving late in 
the afternoon. They did not re­
ceive free T-shirt, but made sure 
they acquire them, personally 
bought. 

The teams left late in the 
evening, and some of the funs 
spent a night. No one can stand 
on the way of the Rwandese youth 
any more. 

By M.K in Mulindi • 

Peace agre•:rnent signed at last Cont'djrom page 1:0 

io the evening at New Arusba 
Uotel, where the Rwaodese com­
munity bad orgaoir.ed a cultural 
.r-W~ "JliJTA/lAM.i)". Balk· 

fore the Rwandesc entertained us, 
the hotel cultural troop, treated 
us to some local hits • thrilling 
hils, which even brought .in, some 
d.ao.:e with a python to the scare 
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of many. 
The event was also well at· 

tended by the RPF, officials from 
Rwanda, and their host Tanzania. 
Ambassador Ami Mpungwe of 
Taozaoj,a who bas been physically 
with the negotiating teams from 
July lOth 1992 was there to see it 
to the end! 

RPF chairman Col. Alex 
Kanyarengwe and RPFvice chair­
man and chairman of high com­
mand Paul Kagame were there -
so were all other RPF delegates. 

Prime Minister designate 
Faustin Twagiramungu was 
present so was PL president and 
Minister of Commerce and Indus­
try Mr Justin Mugenzi- it is here 
where the two dignitaries re­
quested that 4th August be a .Na­
tional day. Their dream bas come 
true! (See quotations: from RPF 
chairman, Prime Minister desig· 
nate and Commerce and Industry 
Minister's speeches at New 
Arusba Hotel from pg.3 & 4) 

Also present was the 
Rwandese Minister of Justice 
Madame Ntamabyariro Agnes. 
The controversial president of 
MFBP • a feminist party MS 
Nyirahabimana Gaudance turned 
up clad in a smart green suit, and 
she was smart • she went straight 
to talk to the RPF chairman. Her 
political speeches have been in­
consistent - supporting one side 
today and another side tomorrow 
depending on her mood of the day. 
The mood in Arusha was good she 
socialised with all of us. 

The UDPR president RA VI 
was picked by our video team busy 
dancing with a cul.tural troop he 
had never seen before but which 
had captured his heart. 

There was no limit to the sur­
prise of the day. Among the sing­
ers that the Arushll RwanLiese 
community had programmed there 
was no Kinonyo from Kigali, for 
no one knew he would be there. 
lie appeared! Ue was welcome! 
He sung two - very beautiful • 
funny but meaoiog.ful songs 

Continued on page 15 
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Despite protocol on the rule of law ... 
Justice still eludes the Rwandan people 
A habitual thief was taken to 

court. He was neither remorseful, 
nor apologetic, but took biscrime 
lightly. Below is a conversation 
between him and the judge. 

Judge: It is being alleged you are 
a tbief. 

Thief: Yes! 
Judge: What did you sleal? 
Thief: One thing or other! 
· •dge: From wbere did you steal 

"~rhief: Here and there. 
Judge: TAKE HIM TO JAIL! 

fbc thief is led away, then remem­
bers, "He! judg~ when do I get 
(lUt'!" 
Judge: (Equally uncaring) "Soon 
or later"! 

So in dispensiag justice, jus­
tice must not only be done but 
seen lo be done. 

Such is the justice that 
1mu;:ecutor Kwiaera Aroai 1bould 
have demanded, in the case of 
Uavugimaoa Be1nard (pictured} 
nt Kiziguro, in ·Mau.n P,.rish, 
Nyakabuye c.:omm.uae Cyaagugu, 
·:1osetenfingerswere allcbopped 

··7fu his bands leaving him totally 
~~~~~apacitated ia a premeditated 
~••dism and auempted murder. 

lo the case No. RP 11925/93 
uf Cyangugu bigb court, tbo ac· 
.:used: Sbyirambere Innocent, 
Shyirambere Epbrem and 
Kanyangiga Gerase went scot free 
on 02/04/93 witbjust one year sus· 
pended sentence, for having sa­
utsticaUy and with premeditation 
..:ut off all the fi11gers of tbe co.m· 
plaioaat. Sucb an incre<;lible light 
senteace was passed by Magis· 
lutes; Bayiogana Bernardia, 
Majyambere Elizaiani aad 
UabimaGa Vedaste. 

A coasuUant a ivocate 
Nyemazi Primir~~ of Ki&ali basal­

<o .. Jy submitteu a letter of appeal 

\ 

"/ 
Ha .. uginwna Berlllll'd. Those who chopped off his fot~n gM M(11M41 y«U' $~~$/~*IU/d #ll#lljl61 

in tbe Cyangufu court of appeal, by Sbaria law. So punishment for 
arguing against the light sentence theft is not chopping off tbe tbiers 
given to these criminals, and the can· arms. But even if this was so, 
cellation of the oormpansation case. these three criminals were not 

In bis appeal, advocate entrusted with tbe dispensation 
Nyemazi explains that the crimi- of the punishments. Tbe court 
nals accepted their crime, despite therefore should not have ac-
their attempt to get an unatcept· cepted it as defense. 
able explanation for it: To make mattersworse,itwas 

On. a day not specified in the proven that tbe aggrieved did not 
letter the three criminals, who actually steal lbc baucry, for it 
knew and were weU known to the was discovered olsewboro andre· 
aggrieved, lured him into the turaed to the owner. 
bouse of a ~r~Ndayishimiye who In the opinion 9f advocate 
was an. eaplo¥1.1r to all of them Nyemazi and in our opiaioa too. 
and whikthet'e went ahead to cut tbis accusation should have been 
offHavugimana's fingers and later a basis to i n.te rroga te 
caused him other bodily harm Ndyayisbimiye himself • whose 
leaving him for tbe dead. battery was allegedly stoleo_and 

Although they were arrested, into whose bouse tbe erime were 
tbey were allowed to live in the committed, because these crimi· 
same cell where they were able to nals could have been actiaaon his 
discuss their defense. In the court, behalf and/or on his instructions, 
the so called defense given was yet neither tbe security person· 
that Havugimana bad allegedly net, nor the court bothered to take 
stollen a car battery b~longing to even a statement from him. la-
his employer Ndayishimiye who stead they concentrated oa tbe 
was also an employer of the ac- family of tb·e aggrieved 
cused. Havugimana Bernard, as if he was 

That is exactly where tbe snag the one being investigated. The 
is. _First of all, assumiag that Mr. act of blaming the victim! 
Havugimaaa bad actually stolen Ia the eourt/crimiaat coa-
t be baltery. Rwanda is not ruled 

Conf'd ou page 14 

/ 
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P.ea.ce Agreement signed at last! Jrompagel~ 
"Namuguyaguyo• aud •Atisbe 
Nyirarungonya Gapfuuyiste 
Maldbero". 

Did I say it wu a cultural 
\!Veiling? It was a cultural Trans· 
night! U weot on up to five o•ctock in 
the morning of S/8193. Tbat is why 
mdeed the Kinyarwaoda word 
"lgilarano" is more appropriate. 

Of the welcome tbe Kigali people 
had received in Arusba. Minister l us• 
tin Mugeozi said be was JO impressed 
of the "lgitaramo• tbat he boped they 
,•ould be able to reciprocate in Kigali. 

~~ •. ,.td give a similar welcome and. why 
not? 

The new ARUSHA HOTEL 
TRANSNIGHTwasgreat. and no one 
lihould praise the entertaiilot$ with· 
out including in lbe charm of the 
master of ceremony Paseal. Ngoga. 
He crowned it aiJ. 

INSIDE THE CONFERENCE 
CENTRE 

The event of the day was in 
Arusha International Conference 
Centre (AICC) eotortainroents 
though in pfency were u a by the way. 

So. after lunch. wherever one 
h>ok it -if be did- we aU rushed to 
AICC. so as to get there before the 
,!Jgnitaries.Delegates took their seats 
The RPF delegate front seats were 

, . para ted from 'he government seats 
'ily the Burundi delegation. wbo sat in 
between. Tbe Burundiao President's 
>.cal. RPF Cbairma.o•ueat and Presi-' 
d~nt Habyarimana's seat were all va· 
~:ant· so was President Museveni's that 
was at the other end. 
This was tbe order from left (on the 
point or view of those seating): 
RPF.Burundi.Rwanda. Uganda. Fac· 
ing: Tanzania. OAU, UNO. (Later in 
lhe late a(ternoo.n-President 
Habyarimana and tbe RPF Cbnirman 
were to sbift to &pi,s si4e before.sign· 
ing). 

DIGNITARIES ARRIVE/ RPF 
STEALS THE SHOW 

We all sat· tbok who spoke did 
so in whispers. Journalifts had their 
camerasreJidynotwantin1 to be laken 
hy surprise as h•td bapper.c. d to many 
at Mo!J~t Men hotel WtJ:.re video 

cameras and still photographers took 
the back of President Ndadaye· who 
bad come when some men and women 
who have a good appetite were still in 
the dinning haU, and those who bad 
hangover were still in beds. 

Yet surprised we were! At ex· 
actly 3 o·c~ock East African time RPF 
Chairman Col Alex Kanyarengwe 
entered the AICC, followed very 
closely by the young Burundian Presi· 
dent Melchior Ndadaye. CLAP! 
CLAP! CLAP! and so we crowded to 
take tbe photograph of Col Alex 
Kanyarengwe and president Ndadaye 
as they took their seats. 
Tben. all of a sudden I looked behind. 
it is then that I realised President 
Habyarimana and his colleagues bad 
already taken their seats too. I had 
beard no claps. I had not seen jour· 
nalists scramble· I felt like asking Him 
•

11Hey Ndugu when did you arrive?• I 
did not. Instead I adjusted roy camera 
and took two close snaps of the presi· 
dent who was in a few minutes about 
to sign an accord that would at a stroke 
of a pen reduce his powers. I felt 
10roe sympathy as if tbe whole thing 
was unfair! He h~d flown from KisaU 
escorted by his daughter· I must say/ 
he bas a pretty daughter. I think it is 
good to have children. They are at 

your side at the hour of need. 

THE PHOTOGRAPH OF THE DAY 
After lengthy speeches (see quo· 

tations pg3) after gruelling signing. 
(Imagine signing a three hundred 
page document- page to page• not 
forgetting that there were other sis· 
natories too) We came to tbe climax 
of the day· when President 
Habyarimana and Col Alex 
Kanyarengwe RPF chairman would 
exchange the signed documents and 
above all when they would· shake 
hands or embrace whatever the case 
may be· probably the first time since 
1980! The act would last a few sec· 
onds- so it was either then or never. 
The English word "scrambling" is an 
understatement- Journalists 
scrambled. pushed. stepped oo each 
other, not forgetting the security per· 
sonnet who also pushed fearing· prob· 
ably that one of us might be a suicide 
bomber with a bomb strapped on his 
belt- like the woman who killed Rajiv 
Ghandi. If you had someone to lift 
you shoulder high well and good· if 
God gave you a height of2.10metres 
:to mu~h the t>ener- and if )'OV had 
non of these- you got your way out• 
use muscles or some other trick· but 
get tbe photo· like some guys in 

Cont'dtopage 16 

RPF Cbairma11 Col. Alez Kanyare11gwe and president J.llallyarimGM •iab 
hands ajtet' ezcbanging copies of ihe agrffemenl •pboto of tbe tla,'' 
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Peace Agreement signed at last! 
Hyu·mba. Rubengeri and Manara 
would say "Tumia Mbinu!". 

And so more than one hundred 
and one cameras were clicked. Some 
photographers took their colleagues• 
backs. others took just bands. others 
look benches and microphones• we 
all came out whb one thing or oUier • 
till studio time! I am Glad to say the 
Rwandese Review•s copy came out 
(see photo) 

One thing is sure; no copy is Jike 
the other· they were an as different 
as human faces and I doubt if there 
were any iden«ieaJ twin pbotograpbs. 
Ob! bow I would wisb to have a copy 
of eacb· it would be such a nice col· 
lection! · . 

FRESH TALKS IN ARUSHA 
Between 8 and 9 AM East Afri­

can time on S/8/93 at a corner table of 
Tbemi GriU Restaurant sat three 
men· taking breakfast and seeping at 
their coffee . or tea whatever their 
choice was. l have never known the 
third man· tall. not too dark nor light 
skinned· w~at probably Leopord 
Sengbor had in mind when be talked 
about "peroxide blonde"! Dressed in 

blue. He spoke little pref~rring to 
leave the conversation to the other 
two. I didn't take photographs i~ would 
have been too much of an intrusion 
into other people's breakfast. 

The other two men engrossed 
into serious conversation were no 
other than. Prime minister designate 
Mr Faustin Twagiramungu and 
former Prime minister Dr Dismas 
Nsengiyaremye! The two bad of re· 
cent locked horns in Kigali and were 
not seeing eye to eye let alone seat at 
the same breakfast table! And who 
was the third man who preferred to 
interject only when be deemed it nee· 
essary1-was be a mediator or a faciti· 
tator? Whatever the case fresh talks 
belween two protagonist Rwandese 
had once again started in Arusba. 
Arusha was the best place, away from 
unnecessary pressure of their Kigali 
supporters. And believe it or not I 
heard one oftbe two men say: •"Even 
if we eannot have a cease fire between 
us straight away,let us at least have a 
detente"!! Negotiations were already 
on.artd Arusha the venue! 

By MK in ARUSHA. 

Extremist politics must go from page 14 

be ·fighting for tbe interests of the 
ll utu instead of frghting for interests 
of all the oppressed and caused death 
of many inaocenC Banyarwanda. This 
extremist ethnic politics caused the 
oppression of some of those the 1959 
revolution was supposed to liberate 
because it was taken to liberate one 
etboicgroupwbile it should have lib· 
crated all tbe oppressed 
Danyarwauda. That was in 1959 but 
we are now in 1993. The Banyarwanda 
should not be forced to return to the 
atheist politics of etbnicity of 1959. 
These atheist extremist politics have 
made Rwanda the war ravaged COUD· 

try it is today and Banyarwandashould 
only be regretting why in the first place 
they aUowed this extremist group of 
Parmebutu to mislead them. The 
Rwandese people should not only re· 
gretbut sboulddoeverythingpossibte 
to avoid tbe repe-at of such extremist 
elbak poli&icl wbb ltave aused the 

suffering our people~ihat we have ex­
perienced throughout these long 
years. The Rwandese people have 
learnt an unforgettable lesson from 
the misfortunes they went through as 
a result of ethnic and extremist poli· 
tics rightfrom the times of the monar­
chy to date. It was only in the begin­
ning of this year that the Rwandese 
people witnessed the massacres of 
hundreds of people in Kibuye. 
RubengeriaodGisenyion die pretext 
that those wbo were spilling the blood 
were doing so in the interests of the 
Hutu or as they say "Rubanda 
Nyamwishi" (numerical ethnic major­
ity). Some of those killed were Hutu 
in whose interests the bloodwasaUeg· 
edly being spilled. These acts were 
regrettable to the extent that oo top 
of trying to get rid of CDR. 
Banyarwanda have to struggle against 
MDR Parmebutu more so after 
Baoyarwaoda have accepted the 

Arusha peace process as a solution~ 
their problems and a step to~ardsde· 
mocracy. The struggle the RPF and 
the Rwandese people bave after the 
war of bullets is not a w•r against 
individuals or names, but a struggle 
against extremism and ethDic and re­
gional politics regardless who prac­
tices it. The RPF together with aU 
Banyarwaoda who wish to save our 
country from hopeless co.nfiicts will 
fight against these extremist ethnic 
politics wherever they wiU emanate 
from. The RPF wiU struggle against 
$Uch extremism in aU possible forms 
until it is completely eradicated in 
Rwanda. Extremism. and etbaie poli­
tics wherever they wiD come from wiU 
not be spared, whether Tutsi, Hutu or 
Twa, extremist ethnic po~tics wiD be 
fought by the RPF. After aU these 
same politics were thecauseofthe 1st 
October war. These eXtremist etbnic 
politics are not even in line with the 
democratic practice the Banyarwaoda 
have chosen as the only path in which 
unity can be cemented. 1be most re· 
cent manifestation of these extremist 
politics is the intimidation and hold­
ing hostage of the ~dy Prime minis­
ter Agatha Uwilingiyimana and fore.. 
ing her to sign a document under du­
ress after failing to remove her from 
office otherwise. lhis criminal act is 
not different from the act of CDR 
killing innocent people because the 
power sharing agreement was signed 
in January tbis year. These methods 
and tactics should not be allowed in 

. our new Rwanda. ThewarofbuUetsis 
now over but the war against extrem­
ists and ethnicity should continue so 
that our country is fmaUy rid of such 
backward politics. Those who are Cor 
their interests should be exposed, iso· 
Ia led and castigated. They should not 
cloak their interests with tbe interests 
of a certain ethnic group or region. 
Banyarwanda shout'd not accept 
PARMEHUTU. PARMETUTSI or 
even PARME1WA. Banyarwanda 
should not accept P ARMEKIOA nor 
P ARMENDUGAinstead they should 
strive for PARMEKANY ARWANDA. 



Conference des Eglises 
de Toute l'Afrique 

.NOTE A V. 
PROBLEME 

REU~ION ·DU COMITE GENERAL 
.~airobi_ -·8-15 juillet, ~967 

··I. COUP D'OEIL RETRO::iPF.C'l'IF 

1. . L~s tro~ble·e· aanglantes de riovembre; 1959 

P.O. Box 20301, 
Nairobi, ,Kenya. 

Pendant q~arn.nto-quatre ana et j.usqu 'al:l ·jour de leur inJcpend­
anoe (ler juillet, 1962). lo::~ doux territoires conti..;un <lu thl'lnda 
et Burundi ont et.i o.dminiuti·oa par la Belgique en vertu <I 'un man<J;d. 
de la Societe deo Jlatinna plLo tard confirm~ par l'ONU. U ;;cr·u.t 
rastidieu:x: de rctracer ioi 1"'~' c~Hr3rentes episodes de la tuto1l•· 
sur le Rwanda-Burundi, mais on peut dire dans 1 'ensemble que cctte 
tut~l1e n'a pas cree deq 'conditions sueceptibles de favoriser i'uc­
cession du peuple rwanda.is ·a 1' independa.nce dans 1 •ordre Pt lc. f"' i .{ 
civile. 

La politiquo de division que 1'administration tutclairc a m<Jn~c 
au cours de son mandat, la carenoe de formation des cadres prepare~> 
a assurer la releve lora dll l'indapendanoe, le retard mis a pro­
mouvoir l'evolution po1itique du territoire, .ont prepar6 lcs evene­
ments tragiques que le Rwaf1da vit d411puis sept ans. 

' " ... . ~"' . 

c•'est en effet'. aprea la Qlort du ~oi du Rwanda Mutara lii, 
survenue iflopinement i1 Bujumbura le 25 juillet, 1959, suitca unc 
picure donnee par un medeoin belge,,que les premiers troubles se 
firent sentir. La rumeur .publiqu.Ei'~oiia a:. l'assassinat ·mais le 
mystore qui envc1oppa ce~te disparition tant regretee contribua 
a augmentro:- 1a tension au sein· du pel,lple rwandais. La constern­
ation provoqua des squlevements centre la communuute bolge du 
Rwanda mais ils fureih vite reprimes·. · Le. feu continuait pourtant 
i1. ·couver .:1t la premiere fla.mbee allait a& manirc~;tor au 1noir; de 

novelll~fe, 1959. . 

.DeUX autres faits SO!lt a l'origine doG affrontements sanglants 
de cette fin d'annde' 1959: l'avenement du Mwami Kigcli V {l'actu~l 
Roi du Rr1anda. en exil) et la naissanoe.· des part is poli tiques. Le 
Mwami Kigeli V fu.t impose par le peuple en remR~.acBment de son 

M·· ~I~·· · frf)re Mutara III, contre le grG de !:'administration belge qui 
souffrit de trcs mal cotte succession soutenue par le parti nation­
alists naissa.nt. Ce dernie:r parti, qui sa manif~sta le 13 septembre 

~ '· · '1959 au· cours d •un meetins- pu."bU.o t~~s :r.eussi, tio'ema le branle au 
' 'inouvement pour l'independance·en:reolamant r•Etmancipation dU: pays. 

' Loraque l"'adminiatrati9ft 'belge' prit bonso'ienoe du retentissement 
~u~ l'a.ppel de l'Union •atio~ale RWand&ise (en abrege l'UNAR)~ nom 
·que se donna le part~ natio~$liste e~·~uestion, trouvait au sein de 
la population, elle eut reoo~& a de~ proo4des clasai~ues: la per­
secution, 'd'u.ne part, la'or6ation de partie concurrenmde l'autre. 
E11e encouragea la formation du PARMEHUTU. {Parti pour l'Emancip~tion 
des Ba:hutu- Bahutu un ·dee 'trois·tribu.s du Rwanda, parti done spoci­
alement cree sur base tribale p,our 'mieux diviser; c'est l<.ti qui est 
actuellement au pouvoir), Gt du RADER (Rassomblemont Democratique 
Rwa.ndais) et pour completer la serie des parti:.> J la uolde de l'v.d­
ministration bolge, l'APROSOMA (Association pour la promotion de b 
masse), de simple association devenue mouvoment politiquc. 

Le PARMEHUTU, lo RADER et l.'APROSOMA re~uront le plein appui 
des autorites administrativea dont le aoutien moral ot le concours 
financier;· ·avantagea auxquels 1 'UllP,R' n •avai t a.ucune part. C' est 
fort de cette eituation et de l'immunit& qu'elle comporta~t pour 
lui, que le PARMEHUTU deolancha lea troubles sanglantes de novembre, 
1959. Toua les membres de l'UNAR furent pourchaaaoa, la repression 
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prit la forme d'un vasto programme organise: villages incendies, 
maisons renvorsees au BOlt famillaa entiares egorgecs. D8s Ccn­
taines de mill iors de Rltandaia a 'E!ngagerent sur les voies de 
l'exil et trouverent refuge dans lea pays limitrophes: Uganda, 
Burundi, Ta!l~ania et le Congo (Kinshasa), Inutile d'ajout«:r que 
lea soldats.b.oleos q,ui iaisaaient l'!s hordes inoendiairez du 
PARMEHUTU aooomplir cetto besogne degradante•no se privdrcnt pas 
d'y pr>rtioipor dunn de troo nombroui oas. 

A co point, il importo de rectifier tout de suite uno version 
simpliste dos ohoaes .. qui. tend ll;· s'installer dans lea esprits. La 
prosse intoi"m•tionale, il. quelques ·exceptions pres, insi.ste pour ne 
voir dans le conflit on Gours que lo prolongement d'~ncicnncs 
luttos tribnlcs, cu qui lui epargne le souci d'en analyt~cr aericuue­

':, ·;. m§nt lo o"ntonu politiquq. ll ast trop facile de s'cn tonir ii >Y ·~\..,... (], •antinoinig) Tutsi contra 'Hutut lea premiers ayant ~tt, tous des 
- seigneurs· et let~ seconds uniquoment des esc laves. La r6al i te est 

beaucoup plus cornplexe. On comptait peut-etrc parmi los Tutsi uno 
proportion de 0.01 pour cent de privilagies jouissant des faveurs 
de !'administration belgc, tandia que la tres grande majorite d'eux, 
soit 99.99 pour cent, etait des hommea de la masse: des eleveurs <:t 
des agriculteurs, 

Cette rectification a'applique aua"i au pru·ti UNAII •1uc I 'on 
reprea€mto comnuil un groupe exolusivement Tutsi. Il ue trvu''' 
pendant que le pl'esidcnt honoruire et lo vice-president de l'flll'\li 
sont dos Hutus commc 1 'etai t son secretairu gen&rul execute p:tr l.: 
gouvernement rwnndaie en janvier, 1964. Trois depute'" du parli UNAH 
a 1 'Assembl-ec Nationale 6taient ega.lement des Hu tu<> . . 
2. L' intervention des Nations Uniea. 

Des la mois de deoembre, 1959, 1 'UNAR sa.isissait los Nationr; 
Unies de la question des troubles du Rwanda. L'ONU envoya sur les 
li~ux une mission d'enquete· praaidee par Mr. Mason Seas (USA) et 
qui, apres une tournee dans 1e territoil'e· sous tutelle en mars, 
1960, deposa son rapport dent lea grandee lignes rejoignent los 
theses de 1*UNAR. La rapport recommandait en cffet l'amnistie 
generaJepour les priaonniera politiquea (a ce mome11t environ 10,000), 
une table ronde devant permettre la reconcil-iation des partis pol­
itiquea, enfin le retrait des troupes belges. Le rapport precon­
isait en outre que lea 6lections communales projetoea par la puis­
sance administrants pour le mois de mai et Juin 1960 fusscnt report­
~es a uno date ultorieure apr~e la pacification du pays. 

.. ' ·• 

Lea nutoritea belaes ne tinrent auoun coilipte dcs recommendations 
et procedorent A lies ~lsot.i®s dont lee rl!sultata, dans de telles 
conditions d'a.rbitra.ire ,et'"<le ViqlJll)os, pouvaient i3tre pr6vue d'ava.nce, 
L'ONU formula des dou.tefiJ!Ar la. V!Llidit~ de cette consultation et 
demand& ~ue lea proolui.inee el,eot~QI).$ 'legislatives eussent lieu sous 
le oontrole d'une Ooomisaion da•·Nationa Unies. La Commission 
a.rriva au Rwanda en juin, · l96lt .J,·I'&IIInistie fut aocordeo aux -mill iers 
de prisonniere politiq~e··et·les leaders de l'tlNAR curent la possi­
bilito do prendre part a la ·campagne olcctoralo; mais aupara.vant, 

, C 1 est a dirCI en janvier, .1961, 1 11\dministration avai t ffilf; de forco 
un gouvcrnomont a.utonome homogene du .pa.rti PARl>IE!!UTU en place, 
lequel improvisa un coup d f atat $Ul' mesure et proclama la Republi<;U<.;. 
Lea elections legil3la.tivee du 25 aeptembre, 1961, furcnt pr6ccdecs 
et a.ocompagnees d'oxp6d1tiona punitivea, de m<.utres en ser1e, d'ag­
resaions sana nombre. Ellos ae deroulEsront dans un decor de flamm~os 
et de tsrreur at lo PJ\.RMEHJJTU, deja au pouvoir, ramassu victoir~o 
dana le eang. La Commission des Nations Unias pr6at.:nta un rupport 
qui mettait en relial le olimat de·troublea, de torrour qui avait 
prevahi durant 1a period a. ele.otore.le. 
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j. Reconciliation m;mqudc 

No pouvant intc.rvenir pour modifier cot ctat dt-: cho::;cs, l'ONU 
s'employa ncanmoina d provoquor une r6conciliation nationalc. D.::s 
discussions ourcnt lieu sur co point a New York ct le~ dcloL~6s du 
Senegal, du Liberia et du Moxiquc furent designee pour pre~er leurs 
bone offices, Un accord fut roaliso et siguo, aux tol"l! • ..::o 4uqw.:l 
1 'UNAR roctwl·a it <!nux po;rtofouilloe ministriolo impol't.:m tu. ct<:u x 
socrottu•ir.t.tt~ d'vtnt, un posto AU Commiuaa.ri.:Lt uu.x l'ofu,<t:iSa, <i~:ux 
profooturuu ut doux aous-pro:feoturus, Lc gouvcrn<llflun t I'Allf4fl!!.lrt'll 
n'honora pas lJOn accord, il n'a.ooorda a l'!INAR quu le Mini<.:t~tu du 
la Sante at do 1 'Elcvage ot uuasi pour lee reprundro qu~:lqu,,s II!Ol:; 

aprbs. L'aocord d~: conciliation avait v6cu. 

Au mor.K:nt (1-J l 'ind0p,·u•Janco lo lcr juillot, 1962, 1" hi1·m 
Ota.it Ju llUi\1.:t~ot: un fl::lYG doohir{; pur dou t;.•ouhl•o:.; im;.,;;;Ji<Ut.l 

appulant duo mosurcs polioierae draooniennou, unu ocon<Jmi<: ch:mc•·­
lantc et la nombrc effarant de plus de 400,000 r.:ifut:;i(,, d:"n:; l""' 
pays voisins. 

4. Le genocide organise 

Vera la fin du mois de decembro, 1963, des rnilli~s de rcf­
ugies rwandais qui avaient trouv6 asile au Burund~ d~crunt ~ un 
mouvemcnt de dcseepoir ex:Plicable par lee conditions dan::; l.:;::;qucllvu 
ila vivant, firont inours;i.on au Rwanda lss a.rme:;s a la main. Ils 
s'infiltrerent au Bugesera, region situee au sud-.::st du Rwunda dont 
ils parvinrent a s'assurer temporairement le oontrole. 

Lf gouvcrnomcnt rwanqais reagi t alors en s 'attuquant aux civil<> 
demouroa dl1ll13 h, paya ot los r<lproeaillos communccrvnt lo 25 d6cc:l!tbr·u, 
1963. Ellos coutorent la vie a une trentain<: du dirigoants <h.: l'''rtis 
UNAR et 'RADER dont leurs pr6sidents ot secretaires genoraux. Cc~ 
executions ourent lieu sans l'ombre d'un jugom~nt prculublo. C<.: 
sont done do simples moutres d'etat. 

Dos millie~s d 1hommes, de femmes et d'enfants furont horriblc­
ment massacres; dos t6moins oculaires ont vu de::J rivi<'ii•ua charrier 
des centaines de oadavres. Los massacres aoousaient ~e chiffr<.: 
effarant de plus de 25 mille tu~s. L'opinion mondialo a. cto soncible 
a cette tragodie rwandaistet beaucoup do journacx ctrunBera ont stig­
matise l'horrcur do oe genocide. 

II. SITUATION ACTUELLE 

Noua avona·deja vu .. que le no111b:re des r~fugieiS rwandais dans 
lea divers pays d'aoo~eil avoisine·le demi•mill~on. Cos refugics de 
par leur nombre oona~de~ablt 1 lea oongi~ions de mia~re qui·aont leur 
pa~t~e et lea oiroonet~oea d~ama~iquea et injuet~a dans lesquelles 
ils ont da quitter leur pays, poaent 9ft probl~me angoiasant ~ la 
oom~nauta intornationale en general, ·~.l'Afriquo en particulicr. 

Il nous faut rondre · hommage aux pays d 'asilc, au Haut Commis­
sariat aux r0fur;i~s dos Nations Uniea 1 a la Croix Uoue:•' Intorr.ation­
alo, aux organisations roli(iiouses at autrcs d<:: bicn:"<u:>ancu, pour 
l'aide considerable qu'ils ont apporte aux refugies. Gruoc a eux 
la plupart des refugies eont installes et pouvent subvenir a leurs 
propres besoina, S'il eat vrai que des questions difricilcs comme 
les bourses d'ctudes 1 l'ombauohe dep dipl~mes et techr.icicns no 
trouvent pas cncoro une ~Cponae adGquato, les offorts d0ployCs dans 
oe domaine pur loa pays et organisations prccites sont pas moins 
appreciabloa. 
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L'Organisation de l'Unite Africaine (OUA) a 6tG de sa part 
saisie du problf,m<i des refugiea rwand&is. Une Commission do 
oetto Organistl.tion a visit'€! :toua ~es camps des rcfugi6s on Uganda, 
au Burundi ut on 'l'anzanie. ocout~ leur .dolcanccs, rnenc uno cnquJ;. to 
sur lJ:ur situu.tion ~:~t a soumia'un l'!i<pport. Lo:: (:hrsidcrata dus 
rlStugios convorgoaiont toua vora leur rtintcgration au Rwanda avuc 

. dos garantio~J do >;~ecurit6. L'OUA 6tudie Qncoro lu pr·oblomc vt. un 
~tatut pOUl' tous lea rc:fugios en Afrique est en COUI'!J d'clahoration. 
Maifl il a'u.volc que l'OUA no pourra r6a.lisar la rcirttugration dus 
refUgiOS dane lOUl' pays d 1.or;igine, O!l.r 0110 t:l(; l'CfU{:io d(:rricr~J Btl 

oharte dont uno clause on interdit !'intervention danu l~s affairus 
int6rieuros d'un 6tat membro. 

Constatant ln faillito do l'ONU ot do l'OUA pour trouvcr um: 
solution au prob~~me dps rcfugies rwan~ais, la.t:ndunco u'un grand 
nombrc do ceux-.c1. est au d6soapoir ot a l 'extrcmlmno. Ils cnvlo­
agent.par cons6quent.lo rocour,~·a.la force pour rcint~ercr la 
mere-pat~io. Los modc~Gs qui ~o~t· plris nombr6UX n'ont aucune 
solution do rcchange a' opposer aui'partiaants de la luttc arm6c 
puisque toutcs lcs dcmarche~·pnlitiquos et diplomatiques ont 
jusqu'ici echoue. 

IU coto gouvernomont rwandaia, la politiquc. ""·net. l''lr cdui.,· 
ci ne nous a gu~re rapproch6 de la $Olution dofinitivt: ut pacJ.f­
iqu<.. du grave problema des r9f.ugies. Los appt..b r.:i tcroli que 
lancent los autorit6s rwandaia pour fairo r~ntrer lcs rofugi6z 
rostcnt oanu 'echo. La raison a cet echoc c..;t doublu. Prcmiilrc­
ment, ltm ri:fugics n •ont aucune garantic d0 stcur1..LL ct ~rai.1~n<:nt 
do subir lo mcr.w sort que lours oompatriotos qui oni prC::.::t:,( ::ur· 

lu voio de ·retour ct ont trouve la mort au Rwanria. DcuxlBilH.:Jtt<:fl L, 
la politique gouvernom9ntal.e p:divo:it ~;tne rontr6o uur· la pointe 
d~s pie~. ~-!emim.l)~f? ~ndj,vi(!llQf.!£11... cmanant des ri'fuGi.:u qu1 
desircnt ren'irer seraient soumiaes au gouvcrnomont rwantl;.ci::; qa 1 

se reserve une suite favorable ou defavorablo solon lo cas. Cc 
triage est Unfl soiution boiteuse .oar los rafugies sent solidaires 
d'uno mama cause, SO consid6rant oomme Victime d'une memo inJUStice. 
Uno !i!.Oluti<m glo~'ll~.JI,I,l, ,.Probl~mo_ ,s§lrait la mcilleure et pour .Jtre 
.s£!~~~~- doyr.§.i:li $!tl!e negoqiee. .. 

III. SOLUTION PROPOSEE 

Nous vonona de consta:ter q~a ·le nomhrc 'des r~fueies reate 
tragiquemont eleve. Il continue a peser~lourdement sur lea 
relations du Rwanda avec see voisins et ent:r~:ti~nt un certain 
malaise diff'icile a disaiper et de nature··a""en:veni!IIGr de plus 
en plus see relations. Il sera it de .. 1 'int~r&t d.e tous qu •une 
solution so it entin .tr9uvee a oe·:ifrave prolillimti. :·EUminons 

. •:': ,.ma.intenant las dift6::~n't•s solutione en PJ;'eaeneet 
. . .• ' ~/; .. :. j . 
lt L;l,' reNiee P"E <lei· H!!!$'d~a.f:tine _soltt~io~r de d~se~poir qu •on 
ne peut-r4Jonn&bl••n,t .. precon:l.afi~Ou toloror puisqu'elle·n•aurait 
d'autres r6sul~ate.q,ti,e :4'Qndeu;~or uno ·ro~s 9e plus !e peys. Si 
nul ns pout prcjuge~ d!i! l'issue.' Cl •un atfrontomemt arme antra le:~ 
forces des rafugies _rwand~is et l'arm6e r&gulidre, un seul fait 
demeure certain! il 1 aura de,_.gre.ndea p.,rtes en vi<.s humu.inua qui 
no profiteront qu'a~ e.nnemiefi':de l'Afriquo •. l)E) plus il scruit 
regrettable que l'on'ne'puis~e-~ryenir a ompechcr l'antagonismu 
entre adversairc:J dEI:$o.mani:i'estQr·lo~;~ armes.a la main, alors que 
pour trouver unc s~lut~on.a 9o,grave-probl~mo d0 coexistence untre 
nos .doux communautas, d'autr~s moyens existent et n'ont jamais l:te 
ni ~puises ni aimplement ~nv~~agea. 



2. L'etablissemcnt dciifjnitif des refugies dans los pays d'accut:il. 
Cette solution onvisaga la fin pure et simple de la coexistence 
entre l<as deux communautes, Sana parler du fait que los rcfugics 
admettraicnt difficilcmcnt d'otre des apatrides alors qu'ils ont 
un pays, la fin de la coexistence entre les deux communuut6s 
priverait lc Rwanda d'uno pr~ciQUse collaboration d0 sos Clites_, 
1 • intC'ret general est ·dans co cas sacrifie. Si m&mc la commur.-
au tc la plus importan to du point do vue nuu.erique tun to d" fait·c 
coincidcr, a des fins do propaganda ot soua des apparcnccs do 
democratic, 1' int,:r.:.t g\m6ral a.voo lea int;,rata particul iors d •un 
petit nombre d•l cutto communo.ut6, o•ost toujouro eoit uno urrcur 
aoit uno trompc.riu. Coln a provoqu6 un arr<lt do coltn.bo:ration / 
dont eouffr~;.! lt: Uw~t.nda oncore aujOu.rd 'hui.. Dee dizain{;:l d • uni- ' 
versitnires rwandais roatent en debora do lour pays par crainte 
d" au.bir le memo sopt que certains do lours mcmbr~::; de famillt; 
qui ont ate victimcs d'unc guerra ~ laquelle ils n'avaient point 
participe. 

3. Le retcu.r individuel selon l'aocord du gouvorncmc:n"t rwamtnis 
donne a cha.quc dcllk·mde, est •m<'~ solution ine:fficace pour l<·" r • i .:­
ons que nous avon:.:; vucs pr<~<:~d<;mmf.mt. 

4. La re"conciliation nationals. Aprea avoir com:;tad l prc,cnt. 
le caractcre generalemont inutile et toujour~: nuisibh: <iu ,., """"" 
aux actos do violence ainsi que du danger et de l' inoff'icac1.'ti: (J,.; 

cetto solution, nous eat:i.mons qu' il faudrai t unc d iocu:su ion d' h{,r.,I;•L 
a hommc, sc rvtrouvcr autour d'unc mome tabh,, confrorrkr l< :;' 
points d<; vue em proaonce pour trouvor un t<orrain <1'dJtunk. 

' 

La ronlisation de ce projot requiort 8. notre point ric VU(;, 

~s offices d'un ou plusiours pays amis que nous comptons 
approcher en temps voulu. Un role de mediateur pourrait ctro 
egalement joue par des personnalites influentos "'t des organisa­
tions i'nternationales, roligiewos ou la'iqu;;s. 

Les revondications dos refugie's rwanda is sont loin d 'etr·u 
toutcs inacccptablcs pour lc gouvornement rwandais. Nous demandons 
en tous los cas qu•un effort soit fait pour roncontrcr certaines de 
ces rev&ndicationcJ on B; tout le moine, on prendrc: connaissance. 
Cela eviterait d'aoculer nos malbcureux compatriotcs ~des po:zitions 
de desespoir qui no profiteront a p~rsonne. Ccci est d'autant plus 
vrai quo doa ideologies athoos, oontraires uux traditions roligieusea 
de 1' Afrique, oommenoent a s 'emparer de .cos desosp.;rcc, uur-tout 1.;;,3 
jeune::;. 

Nous croyons q~'une base d'entente pourrait aisemont etr& 
trouvee dana la reoonnaiasanoe de l'existenoe\Ae deux communautos 
diatinctes at dans la prise en consideration de cette roalite dans 
le fonotionnement des institutiond de notre pays. Il va sans dire 
que oeoi ne conetitue una oxigenoe·pour la reconciliation projet~o 
mais seulement uno suggestion pou~ un terrain d'entente. Dans 
l'enaemble, la table ronde que nous praconisons serait tenuc sans 
conditions proalables et las discussions porteraient sur lea prob­
lemas commune sana restrictions. 

Nous ne doutons pas q~o le gouvernemont rwandaiu vouilll' umc2r<:­
ment en tcrmiJ:tor uno foie pour toutea avoc un problomv qui n'a que 
trop duro. nous esparons qu. il ee rendru compte du notre bonne; 
volonte et oomp:rendra que nous doe irons en sa coliaboru"tion, niet tr<O 
tout on oeuvre pour que les malheurs du paso6 nc: so l'<..J>rt:~oen tuu l 
plus a 1 'avonir. Nous semmes convaincus qu 'en cc qui cor,cc.rnc- lo 
peuple rwandais, il entendra avec sympathie la voix dt; ceux (jui 

croiont encore quo le sens de la fratarnite entre ses differents 
enfants n'est pas irremediablement perdu. C•est le pcuple rw~ndais 
qui, au-dola dee institutions et de ceux qui en aa:.:;urent le fonc­
tionnement, est lo v~ritable detanteur de sa souverain~tt. Nous 
daclarona, quant ~ nou~quo nous respeoterona toujours lo verdict 
QU'il emettra danS lea COnditiOn$ de libcrtc Ot dO n~iY. 
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MEETING BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF RWANDA 
AND THE RWANDESE PATRIOTIC FRONT, 

CONVENED BY THE SPECIAL REPRESENTATIVE OF THE 
SECRETARY-GENERAL OF THE UNTIED NATIONS FOR RWANDA 

AT KINIHIRA ON 10 DECEMBER 1993 
Present: 
UNAMIR: Dr. J-R Booh-Booh 

BGen. R.A. Dallaire 
Mr. M. Kane 
Mr. B. P. Dessande 
Mr. Moctar Gueye 

RPF: Col. Alexis Kanyarengwe 
Maj. Paul Kagame 

RGF: 

Mr. Patrick Mazimpaka 

LCol. Karake Karenzi 
Cmd. Theogene Musoni 
Cmd. Sam Kaka 
Cmd. Dodo Twahirwa 
Cmd. Stanislas Biseruka 
Cmd. Theoneste Lizinde 
Cmd. Charles Muhire 
Cmd. Nyamwasa Kayumba 
Cmd. Frank Mucambage 
Cmd. Wilson Rutaisire 
Mr. Protas Musoni 
Ms. Christine Umutoni 
Mr. Jacques Bihozagara 

Mme. A. Uwilingiyimana 
Mr. F. Nzamurambaho 
Mr. F. Munyazesa 
Mr. L. Ndasingwa 
Mr. A. Ngirabatware 
Mr. A. Gas ana 
Mr. E. Ruhigira 

Mr. D. Sezibera 

Mr. B. Ubalijoro 

Col. A. Nshizirungu 

LCol. B. Ndengeyinka 
Mr. A. Iyamuremye 

Mr. c. Ntazinda 

Mr. T. Kabera 

Mr. JB Habinshuti 

Mr. E. Munyawshongore 
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SRSG 
FC 
Senior Political Officer 
Political Officer 
Press Attache 

Chairman 
Vice-chairman 
Commissioner, External 
Relations 
LO 
Field Commander 
Field Commander 
Field Commander 
Field Commander 
Field Commander 
Field Commander 
Field Commander 
Field Commander 
Field Commander 

Prime Minister 
Minister, Agriculture 
Minister, Interior 
Minister, Social Affairs 
Minister, Planning 
Minister, Foreign Affairs 
Director, Office of the 
President 
Director, Office of the 
Prime Minister 
Counselor, Technical 
Affairs 
Counselor, Security and 
Defence of the Prime 
Minister 
Technical Counselor 
Chief, Information 
Services 
Counselor, Political 
Affairs 
Counselor, Political 
Affairs 
Secretary, Prime 
Minister 
Chief of Protocol, 
Prime Minister 
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RGF (cont.) 
Mr. G. Gatera 

BBTG: Mr. F. Twagiramungu 

UNDP: Mr. A. Ly 

Press Attache, Prime 
Minister 
Prime Minister Designate 

Resident Representative 

The meeting commenced at 1120 hrs in Kinihira. 

B.P. Dessande, Political Officer, ONAMIR: 
Mr. Dessande announced the Special Representative of the 
Secretary-General for Rwanda. 

Dr. Jacques-Roger Booh-Booh, Special Representative of the 
Secretary-General for Rwanda: 
Dr. Booh-Booh welcomed all present, expressing his gratitude 
and enthusiasm for seeing the two parties brought together. 
He referred to the Arusha Peace Agreement and more precisely, 
the cease-fire agreement which call for politically mixed 
meetings to realize the provisions and endeavors of the Arusha 
Peace Agreement. The SRSG stressed the importance of a free­
flowing exchange of views and concerns, recalling its past 
value in bringing the peace process to its current level. The 
importance of the many journalists present was also noted, as 
they are a vital link in the implementation of the mechanism 
of peace. General de Gaulle was quoted for referring to peace 
as not a word but a behavior. The SRSG reiterated that the 
United Nations Assistance Mission for Rwanda, bearing a com­
portment of neutrality and solidarity with the people of 
Rwanda, was uniquely designed to assist both parties in their 
quest for peace. The Prime Minister was then announced. 

Mme. Agathe Uwilingiyimana, Prime Minister: 
The Prime Minister also thanked and welcomed all present, 
expressing her happiness that the SRSG had taken the initia­
tive to instigate this meeting between the two opposing par­
ties. She stated that the time has come for the parties of 
meet as often as possible. The present state of UNAMIR de 
ployment as well as the joint presence of the two parties was 
denoted as proof of the parties' willingness to co-operate 
with UN assistance. The Prime Minister recalled the spirit of 
peace that had been for three years lost. 

SRSG 
The SRSG announced the Chairman of the Rwandese Patriotic 
Front. 

Col. Alexis Kanyarengwe, Chair.man, Rwandese Patriotic Front: 
Paying tribute to the United Nations Secretary-General for 
having promptly deployed an international peace keeping force 
in Rwanda, the Colonel reaffirmed his commitment to the full 
implementation of the Arusha Peace Agreement. He stated that 
Rwanda was facing a very difficult period, but everyone must 
be ready to pay the price of peace for the benefit of the 
Rwandese people, warning that on the eve of the setting up of 
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the transitional institutions, there were some "suicidal 
elements" bent on derailing the peace process in order to 
restart the civil war. He accused the state radio, the pri­
vately-owned Radio-Television Libre des Mille Collines (RTLM), 
and the newspaper "Kangura" of fanning the flames of racial 
hatred. The Colonel challenged UNAMIR to do all it can to 
identify those responsible for the recent massacres, adding 
that UNAMIR must work without hindrance or fear of intimida­
tion. He proposed the establishment a tri-party commission 
(Government, UNAMIR and RPP) to work out a possible date for 
the setting up of the transitional institutions and in partic­
ular the Broad Based Transitional Government {BBTG) . He said 
only these institutions were in a position to remedy the 
present stalemate. In closing, the Chairman called on the 
political parties to readapt to the new situation of peace and 
national reconciliation and to act in a more mature manner. 

SRSG: 
The SRSG announced the Prime Minister Designate. 

Mr. Faustin Twagiramungu, Prime Minister Designate (PMD): 
Thanking the SRSG, expressing his pleasure with the current 
situation and emphasizing the importance of planning, the PMD 
recognized that the differences between the two parties are of 
several orders. Specifying the Broad Based Transitional 
Government (BBTG), the PMD recalled the stipulations of arti­
cle 7 of the Arusha Peace Agreement, pointing out that the 
remaining conditions for the arrival of the BBTG were or were 
soon to be met (the first being the presence of UNAMIR, the 
second the withdrawal of the French troops and the third the 
deployment of the RGF and RPF battalions in Kigali) . He 
stated that the SRSG and the Force Commander were competently 
in command of these aspects. He proclaimed UNAMIR to be a 
noncombatant force, reminding his audience that the UN pres­
ence is at the invitation of the Rwandese people. He warned 
that if the parties and the Rwandese people did not co-operate 
with the UN it would leave. The PMD declared that Rwanda had 
paid the price for peace which must prevail. 

SRSG 
The SRSG recessed the plenary and called for closed-door 
consultations with the two parties. 

* * * 
SRSG 
The SRSG outlined the agenda for the meeting. The first order 
of business was the joint declaration {draft copies in English 
and French had been provided to the members of both parties} • 
The Force Commander and the Resident Representative of UNDP 
would each give a briefing. The SRSG stated that nature does 
not like a vacuum, and that a vacuum had been created waiting 
for the BBTG to take over. Alluding to the recent acts of 
violence, the SRSG pointed out that it is natural for problems 
to occur under such circumstances. He also remarked that the 
departure of the French contingent might provide an opportuni-
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ty for those opposed to the peace process to strike against 
it. The joint declaration, by strongly condemning acts of 
violence, could reinforce the unity of the bilateral front and 
restore faith and hope in light of the uneasiness generated by 
the massacres. 

A long discussion took place concerning 
the text of the Joint Declaration. Both 
parties, in principle were concurrent with 
the substance of the text. Several seman­
tic alterations were called for from both 
sides, as well as the inclusion of an in­
dication of when the BBTG would actually 
take office. The final text of the decla­
ration that was signed and released at the 
conclusion of the session is attached in 
annex. 

BGen. Romeo A. Dallaire, Force Commander, UNAMIR (FC): 
The Force Commander offered an update on the status of deploy­
ment of UNAMIR forces. He stressed that, within the next 
week, UNAMIR would be up to necessary strength as far as 
personnel was concerned, but the mission still lacked essen­
tial logistic, vehicle and communication support to be current 
with the its phase level. He felt that, should the situation 
remain as it is, the BBTG could take office sometime between 
Christmas and the New Year. The RPF battalion should also be 
in Kigali 3 days before the BBTG convenes. 

P~: 

The PMD spoke of the plan for installing the BBTG, confirming 
the obstacles mentioned by the Force Commander. Meetings 
would have to take place between himself and the various 
political parties, but this aspect did not pose any problem as 
such encounters could be organized at short notice. He reas­
sured that one or two political parties should not stand in 
the way of implementing the BBTG (citing Article 58 on 
powersharing) . 

SRSG 
The SRSG request a commentary from the Force Commander on the 
location of the RPF battalion. 

PC 
The Force Commander reiterated his need for a list of plausi­
ble options for the location of the battalion. He stated that 
he had recelved two possible locations. One was clearly 
unacceptable, the other had been presented to the RPF for 
their views. The RPF had responded. The response would be 
analyzed and returned to the RPF within the next twenty-four 
hours. After further observations from the RPF, the matter 
would be submitted to the Government. The General declared 
that such oscillatory negotiations would only go through one 
cycle. Should the parties not be able to reach agreement 
within the next few days, UNAMIR would take the decision for 
them. 
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Referring to the relationship between the OAU, UNMOG and 
UNAMIR, the FC called for clarification of the application of 
articles 12, 20, 36 and 79, particularly vis a vis the DMZ and 
the BBTG. He requested comments by the upcoming weekend and 
emphasized the intimate link between UNAMIR and UNDP in con­
nection to reconstruction, demobilization and disengagement. 

Mr. Ly, Resident Representative, UNDP 
Mr. Ly offered an synopsis of ONDP's involvement in the mis­
sion, citing articles 45 and 50 of the Secretary-General's 
report to the Security Council on Rwanda. He accentuated the 
importance of planned Round Tables in mobilizing funds from 
the donor community since they are ready to contribute. Some 
had even expressed their willingness to incorporate contribu­
tions into their 1993 budget. Little progress, however, had 
been made in the area of spontaneous refugees. He advised 
that should certain financial milestones not be met, the 
country risked being disconnected with the donor community 
during the demobilization and reinsertion phases. The Res Rep 
appealed to all present to co-operate to meet these mile­
stones. 

Mr. A. Ngirabatware, Minister of Planning: 
The Minister confirmed that the question of Round Tables was 
high on the Governments list of priorities. He recalled that 
since December of 1992, the Government had called for UNDP's 
support in this area. In respect to the issue of spontaneous 
refugees, he requested that a subcommittee start work that 
afternoon. 

Col. Kanyarengwe, Chairman RPP: 
The Chairman stated that meetings had been requested to meet 
the financial milestones. He asked his colleague to provide 
details. 

Mr. Patrick Mazimpaka, Commissioner, Exterior Relations, RPP: 
Mr. Mazimpaka briefly summarized the progress of these commit­
tees, feeling that they were, contrary to the opinion of the 
UNDP Res Rep, not running well. The Coordinating Committees, 
despite invitations from the RPF, had not met nor had the 
committees on Rehabilitation and Construction. The group to 
plan road construction had not convened, nor had the groups 
for education and rural development. He accused the Govern­
ment of acts of deliberate blockage. 

Mr. Ly: 
Mr. Ly responded that such committees may have been delayed, 
but this did not necessarily mean that serious problems exist­
ed. 

SRSG: 
The SRSG called for brevity in this discussion, citing the 
interest at hand was the future, not the historical snags of 
such working groups. 
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Mr. Mazimpaka, RPF: 
Mr. Mazimpaka referring to the protocol of the "etat de droit" 
and refugees, proclaimed the return of refugees to be an 
incontestable right not predisposed to any conditions. The 
climate in the region, he added, would induce refugees to 
return as soon as the BBTG was in place. 

PM, RGF: 
The Prime Minister, responding to these comments, thanked the 
UN for considering not only the political and military aspects 
of the country but the humanitarian as well. Not wanting to 
add significantly to the previous statement made by the Minis­
ter of Plans, the PM felt that working groups should adhere to 
the letter of the text. The Government of Rwanda was ready to 
negotiate these problems with the RPF and encouraged work to 
continue. She denied deliberate blockage, countering that 
delays were a result in a lack of lead time provided by the 
RPF. She supplicated a similar discipline for visits to the 
RPF zone, as well as RPF support to enable the Co-ordinating 
Committee to meet as soon as possible. 

Col. Xanyarengwe, RPF: 
The Chairman, returning to the question the spontaneous return 
of refugees, said that the problem must be immediately ad­
dressed. If the Government had no means to resolve the prob­
lem, then the RPF should be informed in order that they could 
notify outside donors. 

Mr. Ndasingwa, Minister of Social Affairs, RGF: 
Called for the global condition of refugees to be considered. 
Referring to Article 33, declared that all who were in a 
position to return are permitted to do so. A meeting had been 
planed towards this end, but had been delayed due to the 
situation in Burundi. The Round Table to take up the matter 
may not be able to wait until February. The Minister referred 
to a letter sent by the Government to UNHCR, estimating the 
number of spontaneous refugees to be around 50,000, to apply 
for funds to meet the demand. · 

SRSG 
The SRSG, in effort to conclude the matter, called for a panel 
made of up experts and technician from both parties, UNDP, 
UNHCR and UNAMIR to meet to study the problem and its viable 
solutions. He predicted a dangerous scenario should the 
matter not be appropriately managed: donors would not be 
presented with a cohesive request for funds, soldiers would be 
demobilized with no means for being reinserted into society, 
and the establishment of the BBTG would be delayed as all 
concerned were stalled on this one paine. He recognized the 
concern of the RPF in this regard and assured them that be­
tween the efforts of the international community at large, 
UNDP and UNHCR the refugee situation would not be neglected. 
The SRSG referred to the UN as an organization made up of 
formal structures and mandates. All agencies being bound to 
the text of their mandate. If the text makes no provision for 
a specific problem, one must avoid interpretation of the 
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existing mandate as such endeavor only serve to hamper the 
process as a whole. He requested Mr. Ly to speak on the 
subject. 

Mr. Ly 
Mr. Ly highlighted the global perspective for refugees, the 
responsibility for their repatriation falling under the aus­
pices of UNHCR. UNDP was in a position to study the problem, 
but a consensus was needed on whether spontaneous refugees 
should be grouped with displaced persons and, in any case, 
what their exact population was in terms of numbers. He felt 
that mixing the two groups in the same Round Table would cause 
delays. 

Maj. Kagame, Vice-chair.men, RPF 
Maj. Kagame stated that a refugee is a refugee and their 
spontaneous return is problematic. Mentioning that Rwandan 
refugees were being hunted down in Burundi and that they would 
be returning at the first opportunity, he challenged the 
Government of produce a plan. 

PMD 
The PMD, maintaining that the problem was polemic, supported 
the SRSG's earlier statement that solutions were more impor­
tant than causes. He contended that the Peace Agreement was 
clear in stating that the Government could not refuse refu­
gees. He solicited a clarification of mandate and funding. 
Should UNDP not feel this to be within their area of responsi­
bility, then UNHCR certainly should. The PMD recommended that 
UNHCR conduct parallel studies to address the concern. He 
felt that there was, in fact, a consensus that once one refu­
gee returns they all would, and that, between UNDP and UNHCR, 
the problem would be addressed. 

A lengthy debate then took place as to the 
question of spontaneous refugees: should 
it be included in the current round of 
fund raising, what was the level of re­
sponsibility of the Government, UNDP and 
UNHCR in relation to their individual 
terms of reference, in which round table 
should it be included, and when all of 
this should take place. The Government 
was of the general opinion that the vari­
ous international agencies were equipped 
to handle the situation. The RPF felt 
that the Government was honor-bound to 
more adequately address the situation re­
gardless of the mandate of international 
agencies. The SRSG continued to repeat 
his suggestion that the question be raised 
in a conference between all parties con­
cerned specifically designed for that pur­
pose. Both sides persisted in repeating 
the same arguments until it was apparent 
that it would soon be dark. At this 
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point, the SRSG's recommendation for fur­
ther dialogue at a different time was ac­
cepted. 

The meeting adjourned at 1700 hrs. 
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JOINT DECLARATION ADOPTED BY THE GOVERNMENT 
OF THE REPUBLIC OF RWANDA AND THE RWANDESE PATRIOTIC FRONT 

AT KINIHIRA ON 10 DECEMBER 1993 

ANNEX 

At the conclusion of a meeting convened by the Special Representative 
the Secretary-General of the United Nations for Rwanda -- at Kinihira on 
10 December 1993, the Government of the Republic of Rwanda and the 
Rwandese Patriotic Front, the parties to the Arusha Peace Agreement of 4 
August 1993, adopted the following declaration: 

The two parties, 

Recalling the Arusha Peace Agreement between the Government of the 
Republic of Rwanda and the Rwandese Patriotic Front signed on 4 
August 1993, 

Pavinq tribute to the international community, for its continuing 
efforts in promoting the peace process in Rwanda, and in assisting 
in the implementation of the Arusha Peace Agreement, 

Reaffirming their commitment to peace and national reconciliation 
and to the full implementation of the Arusha Peace Agreement, 

1. Welcome the deployment of the United Mission Assistance for Rwanda 
(UNAMIR) and assure it of their full co-operation in carrying out its 
mandate as set out in Security Council resolution 872 (1993); 

2. Stress the necessity and urgency of creating a peaceful environment 
for the establishment of the Broad-Based Transitional Government and 
other transitional institutions as outlined in the Arusha Peace Agree­
ment; 

3. Reaffirm their readiness to participate in the transitional insti­
tutions, as outlined in the Arusha Peace Agreement; 

4. Further Reaffirm their commitment to do all that is necessary to 
set up transitional institutions, in collaboration with UNAMIR 1 before 
31 December 1993; 

5. Express their concern and indignation at the recent massacres and 
other hostilities and condemn in the strongest terms those responsible 
for these atrocities, and call for the respect of the dignity and human 
rights of all citizens and residents of Rwanda; 

6. Appeal to all Rwandese to support the peace process and co-operate 
with UNAMIR in its efforts to assist in the implementation of the Arusha 
Peace Agreement. 

(Signed on 10 December 1993 at Kinihira by the Chairman of the RPF 
and the Prime Minister of the Government of the 
Republic of Rwanda in the presence of the SRSG) 
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Present: 
UNAMIR: 

RPF: 

UNAMIR LIAISON CELL 
LEVEL ONE -- 4th MEETING 

WEDNESDAY, 11 NOV 1993 

BGen. R.A. Dallaire 
Mr. Pierre B. Dessande 
LCol. Nazrul Islam 
LCol. Sharfat Jamil 

Hon. Pasteur Bizimungi 

Comd. Stan Biseruka 
Comd. Charles Muhiri 
Comd. James Kabareebe 
Comd. Kaniziyo K. Ceasar 
Comd. Charles Kayonga 
Comd. Kaymba Nyamwasa 
Comd. Karenzi Karake 

FC 
Political Adviser 
DCOO 
CLO 

Member and Executive 
Commissioner for 
Information and 
Documentation. 
Rwandese Patriotic 
Front. 
Field Commander 
Field Commander 
Field Commander 
Field Commander 
Field Commander 
Field Commander 
RPF Liaison Officer to 
UNAMIR Force HQ. 

FC, BGen. R.A. Dallaire: 
The Force Commander conveyed his thanks to the members of the 
RPF for arranging this meeting. He then gave a briefing on 
the UNAMIR HQ, detailing its duties, the responsibilities of 
various branches and troop movements in Rwanda in connection 
with the mission. The FC expressed his desire to discuss the 
location of the RPF battalion in Kigali and the modus operandi 
of the Kigali Weapon Free Zone. He said the Rwandan 
Government have been requested via the Ministry of Defense to 
allocate 4 or 5 possible locations for the RPF unit as well as 
for accommodation VIPs and political personnel in Kigali. The 
FC also inquired if the RPF would prefer to the battalion 
and the civilian personnel (VIPs, political) in two separate 
locations, adding that should RPF VIPs wish to bring their 
families, they should provide details as soon as possible. 

RPF Spokesman, Mr. Bizimungi, Member of the Executive Council: 
Mr. Bizimungi stated that it would be to have both 
the battalion and civilian personnel in one location, hence 
the site should be large enough to accommodate everyone. He 
inquired as to what action UNAMIR would take should 1 for 
security reasons, none of the proposed options be acceptable. 

FC: 
The Force Commander commented that this is the reason several 
options were being requested. UNAMIR would conduct a recce, 
considering the security aspect of each location. He 
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emphasized that both parties should be reasonable in 
finalizing this aspect, and that all requirements may not be 
possible to fulfill. UNAMIR would require details of the unit 
in terms of personnel, arms, ammo, vehicles, number of 
VIPs/political personnel, civilian staff in order to assess 
the accommodation requirement. The FC reiterated, that 
according to the peace agreement, the strength of the 
battalion must not be more than 600 personnel. 

Mr. Bizimungi (RPP Spokesman): 
Mr. Bizimungi noted the FC remarks and presented the following 
statistics concerning the maximum number of weapons.for the 
battalion: 

Rifle/SMG 460 
Pistol 10 
LMG 45 
MMG 18 
RPG 45 
60mm Mortar 14 
82mm Mortar 4 
82mm RR 4 
12.7mm AA Gun 4 
14.5mm AA Gun 2 
GPMG 6 

He further stated that details concerning manpower, ammunition 
and vehicles would be released soon. He asked about the 
rotation policy of the personnel of the RPF Kigali battalion. 

PC: 
The Force Commander replied that personnel could be rotated 
with intimation to UNAMIR HQ. 

LCol. Nazrul Islam, UNAMIR, COS: 
The COS gave a briefing on the draft plan of the modus 
operandi in the Kigali Weapon Free Zone. He stressed that the 
plan was in draft form, open to input from the RPF, thus 
promoting a forum conducive to an agreement amicable to both 
parties. 

PC: 
The FC stated that UNAMIR was not going to place any embargo 
on the present structure of the Government at this time. The 
Gendarmerie of the Rwandan Government would continue to 
function as a law enforcing agency until it is disintegrated 
in Phase III. 

Mr. Bizimungi (RPF Spokesman): 
Mr. Bizimungi expressed concern that, should the Gendarmerie 
be left to perform its current duties, the overall peace plan 
would be effected. He cited that, at present, there is almost 
no difference in training between the Gendarmerie and 
Government Regular Forces. 
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FC: 
The Force Commander replied that the UNMOS and CIVPOLS would 
monitor their activities just as they would other government 
forces. Should such activities constitute a breach of the 
peace agreement/ the appropriate action will be taken. 

Mr. Bizimungi (RPF Spokesman): 
Mr. Bizimungi expressed that the escort strength for VIPs was 
not adequate and should be increased. Clarification was also 
requested on paragraph 17{c) of the draft SOPs. 

FC: 
The Force Commander replied that the proposal was just a 
draft. Should both factions want to increase the strength of 
VIP escort teams, it could be considered. He stated/ however/ 
that he felt it would be more conducive to the peace process 
to have a minimum number of armed personnel moving around. As 
to paragraph 17{c) of the draft SOP, it was the intention of 
UNAMIR to confirm that all ammunition of heavy weapons should 
be segregated from the weapon system. UNMOs would go around 
and physically verify this account with representative of the 
RGF and RPF. 

Mr. Bizimungi (RPF Spokesman): 
Mr. Bizimungi proposed that the RGF should abandon all 
checkposts, road blocks and tactically important locations 
prior to the RPF battalion's concentration in Kigali. 

FC: 
The Force Commander replied that UNAMIR, in accordance with 
the peace agreement, could not impose such restrictions on the 
RGF in Phase I. The proposal would, however, be considered, 
and UNAMIR would definitely monitor the activities of all 
factions neutrally and effectively. 

The meeting ended at 1300 hrs. 
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UNAMIR LIAISON CELL 
LEVEL ONE -- 3rd MEETING 

WEDNESDAY, 10 NOV 1993 

Present: 
UNAMIR: 

RGF: 

BGen. R.A. Dallaire 
LCol. Nazrul Islam 
LCol. Sharfat Jamil 

Col. Nsabimana 
Col. Ndindiliyimana 
LCol. Ndengeyinka 

LCol. Kabiligi 
LCol. E. Rwalalinda 

FC 
DCOO 
CLO 

COS, RGF 
Comd, Gendarmerie 
Adviser to the 
Minister of Defense 
G-3, Army HQ 
LO, RGF 

Meeting commenced at 1000 hrs at the RGF Army HQ in Kigali, 
Rwanda. 

FC, BGen. R. A. Dallaire: 
The Force Commander conveyed his thanks to the members of the 
RGF and the Gendarmerie for arranging the meeting. He stated 
his interest in discussing the location of the RPF battalion 
in Kigali, as well as the modus operandi of the Kigali Weapon 
Free Zone. He also apprised the overall troop movement in 
connection with the UNAMIR mission. 

Col. Ndindiliyimana, Comd. Gendarmerie: 
Col. Ndindiliyimana enquired as to the modus operandi of the 
Gendarmerie after the installation of the BBTG. He also 
stated that the location of the Gendarmerie in and around 
Kigali had already been released and requested clarification 
as to why the RGF LO was enquiring about it. 

FC 
The FC replied that the modus operandi for the co-ordination 
between UNCIVPOL and the Gendarmerie had yet to be defined. 
Such planning would be the responsibility of the UNCIVPOL 
Commissioner who would likely arrive very soon. A meeting 
would take place between the CIVPOL Commissioner, 
representatives of the Gendarmerie, Kigali Sector commanders 
and the UNAMIR HQ CLO to formulate a work-plan. As to the 
disposition of the Gendarmerie in and around Kigali, the FC 
clarified that since the UNAMIR HQ Liaison Cell was carrying 
out reconnaissance of various RGF and Gendarmerie locations in 
the Weapon Free Zone, that would be of interest to the RGF LO. 
He then enquired as to whether the RPF was allowed to perform 
its recce of battalion locations. 

Col. Ndindiliyimana: 
Col. Ndindiliyimana stated that they had~ objection to the 
recce for the time being. He asked when the strength and rank 
structure of the RPF battalion would released. 
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FC: 
The FC replied that UNAMIR had requested the RPF to provide 
this information and that the moment it was received, it would 
be communicated to the RGF via their LO. 

Col. Nsabimana, COS, RGF: 
Col. Nsabimana enquired as to the RPF's intentions concerning 
the location of the battalion, VIPs and political personnel -
specifically, did they wish to the battalion to be situated in 
one area and the VIPs/political personnel in anoth~r. He 
further expressed that RPF personnel carrying out the recce 
should not be allowed complete access to the entire Kigali 
area, but should be limited to areas earmarked for the RPF 
battalion. 

FC: 
The FC replied that issue of whether to put the battalion and 
civilian personnel in the same location was up to the RPF, 
stating that the matter could be discussed and an amicable 
decision could be reached. He also stated that it would be 
advantageous if the RGF could offer 4 or 5 options for the 
location of RPF personnel, maintaining that it would 
facilitate co-ordination and save time. The FC requested this 
information by Friday, 19 November to permit further 
discussion and a possible UNAMIR recce before the options are 
forwarded to the RPF. 

Col. Nsabimana, COS, RGF: 
Col. Nsabimana agreed to allocate 4 or 5 locations for the RPF 
battalion, VIPs and political personnel. He also stated that 
a positive acknowledgement was expected from the RPF. 

FC: 
The FC expressed his appreciation for the views expressed by 
the Col. Nsabimana. He then gave a briefing on the draft 
modus operandi of the Kigali Weapons Free Zone, stating that a 
copy of the draft would be translated into French and 
forwarded to to the RGF very soon. The FC also discussed the 
modus operandi of checkposts, mobil checkposts 1 search of 
vehicles and areas, road blocks, patrol areas and escorting of 
VIPs. He reemphasized that the plan was still in draft form, 
and it was not the intention of UNAMIR to impose it upon any 
party without their prior consent. The FC invited the RGF to 
study the plan and present their views in the next meeting, 
stating that he welcomed any amicable solution that was not 
contrary to the UN Peace Agreement. 

Col. Ndindiliyimana, Comd. Gendarmerie: 
Col. Ndindiliyimana remarked that procedure for implementing 
security in Kigali and a co-ordination structure between the 
RGF, the Gendarmerie, UN forces and UNCIVPOL should be 
included in the plan. 

FC: 
The Force Commander expressed interest in receiving any 
concept of securing Kigali, as well as its method of 
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implementation, that the RGF might have in mind. He further 
stated that any plan would be reviewed, and if appropriate, 
would be incorporated into the modus operandi of the Weapons 
Free Zone. 

Col. Ndindiliyimana: 
Col. Ndindiliyimana stated that the Arusha Peace Agreement had 
provisions for a Gendarmerie force of only 1,800 once the BBTG 
is established. He expressed concern, citing the 300,000 
refugees in the south. He felt, although difficult.to 
implement on the ground, the situation would require a more 
significant security force. 

FC: 
The Force Commander replied that the situation should be 
referred to UNDP. The condition would fall under the auspices 
of UNHCR in co-ordination with UNDP and UNAMIR HQ. It was 
emphasized that the UNAMIR was not in Rwanda to replace the 
Gendarmerie or other local forces, but uniquely to maintain 
neutrality and supervise the peace process with constant input 
from both parties. He hope that this would be adequate to 
manage problems of this nature. 

The meeting ended at 1200 hrs. 
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COMMUNICATIONS PLAN FOR MANDATE PERIOD 
5 JANUARY - 5 APRIL 1994 

Communication Center, UNAMIR Headquarters is presently operating on two shifts 
from 0700 Hours local time until 2100 Hours, Monday through Friday, weekends and 
holidays 1100 Hours to 1300 Hours. One radio operator is on standby for emergency. A 
full complement of operators (6) should arrive shortly. It is anticipated that 24-hours 
coverage will commence on the 28th of February 1994. 

SATELLITE TERMINALS. 

The Intelsat Earth Station is expected in Kigali about 15 February, and installation 
will commence immediately. The system should be fully operational by the 15th of April. 
This will provide us with direct communications access to New York Headquarters and other 
UN missions. 

Four VSAT Terminals for phone, FAX facilities is being procured to link the 
northern and southern sectors with UNAMIR Headquarters. In addition, Inmarsat 'C' 
Terminals 'Text only' will be installed in UNAMIR COMCEN, UNOMUR HQS, MILOB 
HQS and Kigali Sector Hqs. 

RURAL TELEPHONES. 

UHF and VHF Rural Telephone links will be utilized to provide alternative telephone 
services between the various Sector Hqs. and Zone offices in the mission area. This facility 
is especially useful in areas where the local telephone network is inadequate. 

VHF COMMUNICATIONS NETWORK. 

The VHF radio network is now operational, with Channels 7, 8 and 10 assigned to 
Military operations and Channel 9 for administrative use. In addition, Channel 11 will be 
installed for MILOBs Kigali on 4th of February and Channel 12 for CIVPOL. Once the 
communications equipment from UNTAC is received, we will continue with installation of 
modules, base stations and repeaters as required. 

-oOo-



I I ~ 

~ 

~ 
C\\ ~ 
~ 
~ - ! ~ ~ 

' 
~ ~ 

~ 

• 





!§ ; ~!"i 
~ ~ ~ 
~ ~ 

:!: 

,, 

~ ~ " ~ 
Q, 

Q E ~ - ~ Ci) ~ 
~ )> ~ ~ 

,.;; ~ I -

~ 

~ 
~ 

~ ~ ~ I~ ~ a I ~ ~ ~ ~ 



.A / ~ 

~- AREA 
KIGALI _,. 

KIGALI --
KIGALI 

---

DMZ 

UNAMIR 
CHANNEL ALLOCATION 

USER MODE 
IFORCEHQ 1 
~ ADMIN.(CIVIUAN) 2 
MIL.OBS 3 

----------- ----~-~ 

DMZSEC.HQ 4 

__ KI~ALI ___ LGAU SEC.~Q __ -____ 5 
6 

KIGALI I FORCE HQ 7 
-------

KIGALI l KIGALI SEC.HQ 8 ------
KIGALI ADMIN.(CIVILIAN) 9 
DMZ DMZSEC.HQ 10 ---------

rKIGALI MIL OBS 
-r-------

KIGALI 11 
KIGALI CIVPOL 12 

CHANNEL 
SIMPLEX! 
SIMPLEX2 
SIMPLEX3 
SIMPLEX4 
SIMPLEXS 

- ·-
CHANNEL? 
CHANNELS--
CHANNEL9 

CHANNELlO 
CHANNEL11 
CHANNEL12 



COMMUNICATIONS PLAN FOR MANDATE PERIOD 
5 JANUARY - 5 APRIL 1994 

Communication Center, UN AMIR Headquarters is presently operating on two shifts 
from 0700 Hours local time until 2100 Hours, Monday through Friday, weekends and 
holidays 1100 Hours to 1300 Hours. One radio operator is on standby for emergency. A 
full complement of operators (6) should arrive shortly. It is anticipated that 24-hours 
coverage will commence on the 28th of February 1994. 
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This will provide us with direct communications access to New York Headquarters and other 
UN missions. 

Four VSAT Tenninals for phone, FAX facilities is being procured to link the 
northern and southern sectors With UNAMIR Headquarters. In addition, Inmarsat 'C' 
Terminals 'Text only' will be installed in UNAMIR COMCEN, UNOMUR HQS, MILOB 
HQS and Kigali Sector Hqs. 

RURAL TELEPHONES. 

UHF and VHF Rural Telephone links will be utilized to provide alternative telephone 
services between the various Sector Hqs. and Zone offices in the mission area. This facility 
is espec-ially useful in areas where the local telephone network is inadequate. 

VHF COMMUNICATIONS NETWORK. 

The VHF radio network is now operational, with Channels 7, 8 and 10 assigned to 
Military operations and Channel 9 for administrative use. In addition, Channel 11 will be 
installed for MILOBs Kigali on 4th of February and Channel 12 for CIVPOL. Once the 
communications equipment from UNT AC is received, we will continue with installation of 
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ORIGINAL : FRAN9AIS 

DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

A la 3414e seance du Conseil de securite, tenue le 10 aofit 1994, dans le 
cadre de l'examen par le conseil de la question intitulee "La situation 
concernant le Rwanda", le President du Conseil de securite a fait la declaration 
suivante au nom du Conseil : 

"Le Coneeil de securite demeure extremement preoccupe par la 
situation, telle qu'elle est decrite dans le rapport du Secretaire 
general sur le Rwanda (S/1994/924) et les informations presentees 
oralement par le secretariat, au Rwanda et dans lea pays de la region 
ou sont masses des millions de personnes deplacees et de refugies dans 
les conditions les plus precaires tant du point de vue alimentaire que 
sanitaire. 

Compte tenu de !'extreme gravite de cette situation, le Conseil 
estime que la tache la plus urgente est actuellement de resoudre la 
crise humanitaire massive creee par ces mouvements de population. A 
cette fin, le Conseil remercie tous lea Etats Membres, organismes des 
Nations Unies, organisations non gouvernementalea et particuliers qui 
ont repondu a cet appel d'aide humanitaire, et les encourage a 
poursuivre et a accentuer leurs efforts, en particulier sur le 
territoire rwandais, afin de soulager au mieux ces populations qui ont 
fui leurs foyers et leurs villages. 

Le Conseil est en outre convaincu que le retour rapide des 
refugiea et des personnes deplacees dans leurs foyers est essential si 
l'on veut normaliser la situation au Rwanda. Ace titre, le Conseil 
condamne fermement lea tentatives d'intimidation menees aupres des 
refugies par des personnes qui cherchent a les empecher de regagner le 

Rwanda. Il exhorte les anciens dirigeants du Rwand~ e~ ceux qui ont 
assume des responsabilites politiques dans les camps de refugies a 
cooperer avec lea representants du Gouvernement actuel dans des 
efforts de reconciliation et de rapatriement, et de cesser 
immediatement toute tentative et campagne de propaganda visant a 
destabiliser la situation au Rwanda et a inciter les refugies a rester 
en exil. 

Le Conseil de securite se fiHicite par ailleurs de ce que le 
nouveau GouYernement rwandais se soit declare pret a encourager .;_., 
retour des refugH!s et des personnes deplacees, a assur~r leur 
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protection et le respect de leurs droits devant la loi, et a permettre 
aux secours d'arriver jusqu'a ceux qui en ont besoin partout dans le 
pays. Il considere que le nouveau Gouvernement rwandais est 
responsable de !'application rapide des engagements qui sont 
essentielles pour acc~lerer le retour des refugi~s au Rwanda. 

Le Conseil engage aussi le Gouvernement rwandais a veiller a ce 
qu'il n'y ait pas de represailles a l'encontre de ceux qui souhaitent 
regagner leurs foyers et reprendre leur occupation professionnelle. 
Il encou~age dans ce but celui-ci a cooperer avec les Nations Unies, 
notamment avec la Commission d'experts pr~vue par la resolution 
935 (1994), afin de veiller ace que les coupables des atrocit~s 
commises au Rwanda, en particulier du crime de g~nocide, scient 
traduits en justice par un ou des mecanismes appropries qui leur 
assurent un proces equitable et impartial conformement aux normes de 
justice internationalement admises. A cet egard, le Conseil accueille 
avec satisfaction la declaration qu'a recemment faite le nouveau 
Gouvernement rwandais tendant a appuyer la creation d'un tribunal 
international, et accueille avec satisfaction le rapport du Secretaire 
general date du 26 juillet 1994 (S/1994/879) sur l'etablissement d'une 
commission d'experts et la nomination de ses membres (S/1994/906); il 
espere que la commission sera en mesure de presenter sea conclusions 
aussi rapidement que possible. 

Le Conseil de securite se felicite que le secretaire general ait 
!'intention d'adapter les taches pratiques de la Mission des 
Nations Unies pour !'assistance au Rwanda (MINUAR) en fonction de 
l'~volution de la situation dans le cadre de la resolution 925 (1994) 
du Conseil de securit~. Le Conseil souligne que le deploiement de la 
MINUAR dans son integralite sera important pour favoriser la creation 
d'un environnement plus sur, susceptible d'accelerer le processus de 
retour des refugies et des personnes deplacees et d'empecher d'autres 
mouvements de population, en particulier a partir de la zone 
humanitaire sure, ce qui risquerait d'exacerber la situation dans les 
pays voisins. Il est essentiel que lea contingents devant faire 
partie de la MINUAR scient deployes sans plus tarder et que 
!'assistance technique dont ils ont besoin pour ce faire leur soit 
apportee aussi rapidement que possible. 

Le Conseil note egalement toute !'importance que revet le 
d~ploiement sur le territoire rwandais d'observateurs civils charges 
de surveiller 1' instauration d 't.tn environnement plus sur, et. se 
felicite a cet egard des dispositions envisagees par le Haut 
Commissaire aux droits de l'homme, dans lea limites de son mandat, 
avec 1 'assistance de certains Etats l-1embres. 

Le Conseil de securite reaffirme, ainsi que le souligne le 
Secretaire general dans son rapport du 3 aout 1994 (S/1994/924), que 
l'Accord de paix d'Arusha constitue un cadre de reference approprie 
pour favoriser la reconciliation nationale au Rwanda. Le Consei~ 
rappelle au Gouvernement rwandais la rezp>;r,sabi.lh:.e q0.::. ::, l ;.ncomb<t c.:_ 
rassembler de nouveau sa population dar:" la rt:~cc:-.c ;.i.e-;: ::.ct· >!Jtioni:\}.:::. 
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Dane ce contexte, le Conseil felicite les pays vo~s~ns du Rwanda et 
!'Organisation de l'unite africaine de leur engagement et de leur 
assistance pour la recherche d'une solution au conflit au Rwanda, et 
lee encourage a continuer de promouvoir la etabilite dans le pays et 
dans !'ensemble de la region. Le Coneeil de securite estime que pour 
leur part lee pays voisins ont egalement la responsabilite de veiller 
a ce que leur territoire ne soit pas utilise pour destabilieer encore 
la situation. 
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Conscil de sccuritc 
Quarantc-ncuvieme annee 

La seance est ouverte ii 18 h 40. 

Adoption de l'ordre du jour 

L 'ordre du jour est adopt/!. 

La situation concernant le Rwanda 
Lettre datee du 14 juillet 1994, adressee au 
President du Conseil de securite par le Charge 
d'affaires par interim de Ia Mission pennanente 
de la J<rance aupres de ('Organisation des 
Nations Unies (S/l994/823) 

Le President (interpretation del 'anglais): Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l'examen de Ia question 
inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit en reponse a Ia 
demande contcnue dans une lettre datee du 14 juillet 1994, 
adressce au President du Conseil de securite par le Charge 
d'affaires par interim de Ia Mission permanente de Ia 
France aupres de !'Organisation des Nations Unies, docu­
ment S/19941823. 

A I' issue de consultations entre les membres du 
Conseil, j'ai cte autorise ;\ faire Ia declaration suivante au 
nom du Conseil : 

«Le Conseil de securite est alarme par Ia pour­
suite d<.'S combats au Rwanda qui entraine un exode 
massif des populations. Cette situation risque de 
debaucher a tres bref delai sur une nouvelle catastro­
phe humanitaire et de menacer Ia stabilite de !'ensem­
ble de Ia region, !'afflux de ccs refugies affectant 
gravement les pays voisins. 

3405e seance 
14 1994 

de Ia force de Ia Mission des Nations Unies pour 
!'assistance au Rwanda (MINUAR) des dispositions 
qu'elles ont prises a cet effet; 

Lance un appel pressant a Ia relance du processus 
politique dans le cadre de I' Accord de paix d' Arusha 
et invite les pays de Ia region, Ie Secretaire general et 
son Representant special et l'Organisation de l'unite 
africaine (OUA) a y contribuer activement; 

Reaffirme le caractere humanitaire de Ia zone 
sure au sud-ouest du Rwanda et exige que tous ceux 
que cela conceme respectent ce caractere. II continue­
ra a examiner cette affaire de tres pres; 

Prie instamment les Etats Membres, les agences 
specialisees et les organisations non gouvemementales 
de mobiliser toutes les ressources disponibles pour 
porter secours d 'urgence aux populations civiles en 
detresse; 

Appelle les Etats Membres a foumir les contribu­
tions necessaircs afin d'assurer le deploiement de Ia 
MINUAR renforcee dans les plus brefs delais. 

Le Conseil de sccurite est determine a suivre de 
tres pres I' evolution de Ia situation au Rwanda et rcste 
activement saisi de la question.» 

Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous Ia cote S/PRST/1994/34. 

Le Conseil de securitc a ainsi acheve 1.;; stade actuel de 
son examen de Ia question inscrite a !'ordre du jour. 

Le Conseil de securitc rcste activement saisi de la 
Compte tenu de cette grave situation, le Conseil question. 

de sccurite : 

Exige un cessez-le-feu immediat et sans prealable La seance est levee ii 18 h 45. 
et invite lcs parties a rendre compte au commandant 
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S/RES/935 (1994) 
1er juillet 1994 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3400e seance, 
le 1er juillet 1994 

Le Conseil de securite, 

Reaffirmant toutes ses resolutions anterieures sur la situation au Rwanda, 

Reaffirmant, en particulier, ses resolutions 918 (1994) et 925 (1994), par 
lesquelles il a elargi le mandat de la Mission des Nations Unies pour 
l'assistance au Rwanda (MINUAR), et souliqnant a cet egard la necessite de 
deployer rapidement la MINUAR elargie afin qu'elle puisse s'acquitter de son 
mandat, 

Rappelant la declaration du President du Conseil de securite en date du 
30 avril 1994 (S/PRST/1994/21), dans laquelle celui-ci a, entre autres chases, 
condamne toutes les violations du droit international humanitaire au Rwanda, en 
particulier celles commises a l'encontre de la population civile, et rappele que 
les personnes qui fomentent de tels actes ou qui y participent en portent 
individuellement la responsabilite, 

Rappelant eqalement les demandes qu'il a adressees au Secretaire general 
dans la declaration precitee, ainsi que dans la resolution 918 (1994), 
concernant les enquetes a mener sur les violations graves du droit international 
humanitaire commises au Rwanda durant le conflit, 

Ayant examine le rapport du secretaire general en date du 31 mai 1994 
(S/1994/640), dans lequel celui-ci constatait que les massacres et les meurtres 
systematiques se poursuivaient dans l'ensemble du Rwanda et que seule une 
enquete en bonne et due forme permettrait d'etablir les faits en vue de 
determiner les responsabilites, 

Se felicitant de la visite du Haut Commissaire aux droits de l'ho®ne au 
Rwanda et dans la region et notant qu'un Rapporteur special pour le Rwanda n ete 
nomme, en application de la resolution S-3/1 que la Co~~ission des droits dF 
l'homme a adoptee le 25 mai 1994, 

94-2735') ': 
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Se declarant a nouveau gravement preoccupe par lea informations qu'il 
continue de recevoir concernant lea violations syatematiques, generalisees et 
flagrantes du droit international humanitaire, y compris les actes de genocide, 
qui ont ete commie au Rwanda, 

Rappelant que tous ceux qui commettent ou autorisent des violations graves 
du droit international humanitaire en portent individuellement la responsabilite 
et devront etre traduits en justice, 

1. Prie le Secretaire general de constituer d'urgence une commission 
impartiale d'experts chargee d'examiner et d'analyser les informations qui lui 
auront ete communiquees en application de la preaente resolution, ainsi que 
celles qu'elle aura pu recueillir par ses propres moyens ou par l'entremise 
d'autres personnes ou entites, dont celles qu'aura pu lui faire tenir le 
Rapporteur special pour le Rwanda, en vue de presenter au Secretaire general see 
conclusions quant aux elements de preuve dont elle disposera concernant les 
violations graves du droit international humanitaire commises sur le territoire 
du Rwanda, y compris d'eventuels actes de genocide; 

2. Demande aux Etats et, selon qu'il conviendra, aux organisations 
humanitaires internationales de compiler les informations dignes de foi qu'ils 
ont eux-memes recueillies ou qui leur ont ete communiquees concernant des 
violations graves du droit international humanitaire, notamment de la Convention 
pour la prevention et la repression du crime de genocide, commises sur le 
territoire du Rwanda au cours du conflit, et prie les Etats, les organismes 
competents des Nations Unies et les autres organisations interessees de 
communiquer ces informations a la Commission d'experts mentionnee au 
paragraphe 1 dans les 30 jours qui suivront l'adoption de la presente resolution 
et selon qu'il y aura lieu par la suite, ainsi que de lui apporter toute autre 
forme d'assistance qui pourrait lui etre necessaire; 

3. Prie le Secretaire general de lui rendre compte de la constitution de 
la Commission d'experts, et le prie en outre de lui faire connattre les 
conclusions de la Commission dans les quatre mois qui suivront sa mise en place, 
ainsi que de tenir compte de ces conclusions dans toutes recommandations 
concernant les autres mesures qu'il y aurait lieu de prendre; 

4. Prie egalement le Secretaire general et, par son intermediaire, le 
Haut Commissaire aux droits de l'homme, selon qu'il conviendra, de veiller a ce 
que les informations presentees au Rapporteur special pour le Rwanda soient 
communiquees a la Commission d'experts et de faciliter la coordination et la 
cooperation voulues entre celle-ci et le Rapporteur special dans 
l'accomplissement de leurs taches respectives; 

5. Exhorte tous les interesses a cooperer pleinement avec la commission 
d'experts dans !'execution de son mandat, notamment en lui accordant 
!'assistance et les facilites d'acces requises pour mener a bien les enquetes; 

6. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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RESOLUTION 929 (1994) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3392e seance, 
le 22 juin 1994 

Le Conseil de securite, 

Reaffirmant toutes ses resolutions precedentes sur la situation au Rwanda, 
en particulier ses resolutions 912 {1994) du 21 avril 1994, 918 (1994) du 17 
mai 1994 et 925 {1994) du 8 juin 1994, par lesquelles il a defini le mandat et 
le niveau des effectifs de la Mission des Nations Unies pour !'assistance au 
Rwanda (MINUAR), 

Determine a contribuer a la reprise du processus de reglement politique 
dans le cadre de l'Accord de paix d'Arusha et encourageant le Secretaire general 
et son Representant special pour le Rwanda a poursuivre et a redoubler leurs 
efforts aux niveaux national, regional et international pour promouvoir ces 
objectifs, 

Soulignant l'importance de la cooperation de toutes les parties pour 
l'accomplissement des objectifs des Nations Unies au Rwanda, 

Ayant examine la lettre du Secretaire general en date du 19 juin 1994 
(S/1994/728), 

Prenant en consideration les delais indispensables pour rassembler les 
ressources necessaires au deploiement effectif de la MINUAR telle qu'elle a ete 
renforcee par les resolutions 918 (1994) et 925 (1994), 

Notant l'offre faite par des Etats Membres de cooperer avec le Secretaire 
general pour atteindre les objectifs des Nations Unies au Rwanda (S/1994/7.34) et 
soulignant le caractere strictement humanitaire de cette operation, qui sera 
menee de fa~on impartiale et neutre et ne constituera pas une force 
d'interposition entre les parties, 

Se felicitant de la cooperation entre les Nations Unies, !'Organisation de 
l'unite africaine (OUA) et les ttats voisins pour restaurer la paix au Rwanda, 

Profondement preoccu~ par la poursuite des massacres systematigues e~ d€ 
grande ampleur de la population civile au Rwanda, 

94-26028 (F) 
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conscient de ce que la situation actuelle au Rwanda constitue un cas unique 
qui exige une reaction urgente de la communaute internationale, 

Considerant que l'ampleur de la crise humanitaire au Rwanda constitue une 
menace a la paix et a la securite dans la region, 

1. Accueille favorablement la lettre du Secretaire general en date du 
19 juin 1994 (S/1994/728) et donne son accord a ce qu'une operation 
multinationale puisse etre mise sur pied au Rwanda a des fins humanitaires 
jusqu'a ce que la MINUAR soit dotee des effectifs necessaires; 

2. Accueille favorablement aussi l'offre d'Etats Membres (S/1994/734) de 
cooperer avec le Secretaire general afin d'atteindre lee objectifs des 
Nations Unies au Rwanda par la mise en place d'une operation temporaire, placee 
sous commandement et controle nationaux, visant a contribuer, de maniere 
impartiale, a la securite et a la protection des personnes deplacees, des 
refugies et des civile en danger au Rwanda, etant entendu que le cout de la mise 
en oeuvre de cette offre sera a la charge des Etats Membres concernes; 

3. Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
autorise les Etats Membres cooperant avec le Secretaire general a mener 
!'operation decrite au paragraphe 2 ci-dessus, en employant tous les moyens 
necessaires pour atteindre les objectifs humanitaires enonces aux alineas a) 
et b) du paragraphe 4 de la resolution 925 (1994); 

4. Decide que la mission des Etats Membres qui cooperent avec le 
Secretaire general sera limitee a une periode de deux mois suivant l'adoption de 
la presente resolution, a moins que le secretaire general ne considere avant la 
fin de cette periode que la MINUAR renforcee est en mesure d'accomplir son 
mandat; 

5. Accueille avec satisfaction les offres deja faites par des Etats 
Membres concernant des troupes destinees a la MINUAR renforcee; 

6. Demande a tous les Etats Membres de repondre de toute urgence a la 
demande du Secretaire general en ressources, y compris en soutien logistique, 
pour mettre la MINUAR renforcee en mesure d'executer effectivement son mandat le 
plus rapidement possible et prie le Secretaire general d'identifier les 
equipements essentiels dont ont besoin lea troupes qui doivent constituer la 
MINUAR renforcee et de coordonner la fourniture de ces equipements; 

7. Accueille favorablement, a cet egard, les offres deja faites par des 
Etats Membres concernant du materiel destine aux gouvernements fournissant des 
contingents a la MINUAR et engage les autres Etats Membres a offrir un appui 
analogue, eventuellement en assurant l'equipement complet des contingents de 
certains contributeurs de troupes, afin d'accelerer le deploiement de la MINUAR 
renforcee; 

8. Prie les Etats Membres qui cooperent avec le Secretaire general de se 
coordonner etroitement avec la MINUAR et prie egalement le Secretaire general d~ 
mettre en place a cet effet lee mecanismes appropries; 
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9. Exige que toutes les parties au conflit et autres interesses mettent 
immediatement fin a tous les massacres de populations civiles dans les zones 
qu'ils contro1ent et permettent aux Etats Membres qui cooperent avec le 
Secretaire general d'accomplir pleinement la mission decrite au paragraphe 3 
ci-dessus; 

10. Prie les Etats concernes et, en tant que de besoin, le Secretaire 
general de lui presenter regulierement des rapports, dont le premier sera etabli 
au plus tard 15 jours apres !'adoption de la presente resolution, sur la 
conduite de l'operation et sur lea progres accomplis dans la realisation des 
objectifs cites aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus; 

11. Prie egalement le Secretaire general de lui faire rapport sur les 
progres realises en vue du deploiement complet de la MINUAR renforcee dans le 
cadre du rapport requis le 9 aout 1994 au plus tard au titrs du paragraphe 17 de 
la resolution 925 (1994), ainsi qu'en vue de la reprise du processus de 
reglement politique en vertu de l'Accord de paix d'Arusha; 

12. Decide de rester activement saisi de la question. 
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Le Siege de Ia Mission des Nations Unies pour r Assistance au Rwanda (MINUAR) 
presente ses compliments a la Nonciature Apostolique, aux Missions Diplomatiques et 
Consulaires, aux Organisations et Agences lntemationaJes accr6ditees aupres de Ia R6publique 
Rwandaise et a rhonneur de leur communiquer pour information et a toutes fins utiles les 
documents, 

• Rapport SI26CJl1 du 30112/1993 du Secretaire General des Nations Unies, Dr. 
Boutros Boutros Obali sur Ia Mission des Nations Unies pour I' Assistance au Rwanda 

~ Resolution IRES/893 (1994) adoptee parte ConseU de securite a sa 3326eme seance 
le 6 janvier 1994 et qui se rapporte a I' objet du paragraphe precedent de la presente note 
verbale. 

II y joint egatement une copie du Communique de presse No 6/94 du 9/0111994 du 
Representant Special du Secretaire General des Nations Unies au Rwanda. 

Le Siege de Ia Mission des Nations Unies pour r Assistance au Rwanda saisit ceue 
occasion pour renouveler a Ia Nonciature Apostolique, aux Missions Diplomatiques et 
Consulaires, aux Organisations et Agences Internationales accreditees a Kigali, les assurances 
de sa tres haute consideration. 

Fait a Kigali le 10 janvier 1994 

~Nonciature Apostolique 
-Missions Diplomatiques et Consulaires 
·Organisations et Agences Internationales 
accr6ditees a Kigali 
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RESOLUTION 893 (1994) 

Bdoptee par le Conseil de $ecurite a sa 3326e §eance 
le 6 janvier 1994 

~e Conse~l de securite, 

Reaffirmant sa resolution 872 (1993} du 5 octobre 1993 portant creation 
de la Mission des Nations Onie!> pour l'assistance au Rwanda (MINUAR), 

Rappela.nt se.s resolutions 8l2 (1993) du 12 mars 1993, 846 (1993) du 
22 juin 1993 et 891 {1993} du 20 decembre 1993 1 

Ayant examine le rapport <lu Sec:retaire general en date du 30 decem.bre 1993 
(S/26927) dans le contexte de l'examen demande dans sa .resolution 872 (1993), 
ainsi que le rapport precedent ou Secretai~e general en date du 
24 septembre 1993 (S/26488 et Add.l), 

( §e felioitant ~~'ait ete oonctu, le 5 novembre 1993, un accord sur le 
statut de la MINUAR et de son personnel a~ ~wanda, 

Prenant note des progres r~alises dans la mise en oeuvre de l'Accora de 
paix d'Arusha, qui sont decrits dans le rapport du seore~aire 9eneral en date 
d~ 30 deeembre 1993, 

Saluant la precieuae contribution a la paix que la MINUAR a a.pportee au 
Rwanda, 

Notant avec preoccupas,ion les incidents violents qui se sont produits au 
Rwanda ~t les OOnsequenceS pour ce pays de la situation au Bl.t::."Undi, et d~andant 
inst~Ul'ltr.ent a taus lea intE.resses dans la region de re.s.ffirmer leur at:tachement a 
la paix, 

Saluar.t eqalement la declaration conjointe faite par lea parties a Kinihira 
le 10 decemOre 1993 en ce qui eoncerne la ~ise en oeuvre de l'Accord de paix 
d'~rusha et 1 en partioulier 1 la formation rapide cl'un go~verneroent de transition 
largement representatif, 

1. Reaffirme qu'il souscrit a 1a propositio~ du secretai~~ g~r.eraL 
concernant le deploiement de la ~INUAR selon l~s rnodali~es decrites dans ~~n 

060194 
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rapport en date du 24 a$ptembre 1993¥ y compris le deploiement rapide du 
deuxieme bataillon dans la zone demilltarisee ainei qu'il est indiqu' au 
paragraphe 30 de son rapport en date du 30 deeembre 1993; 

2. Invite instamment lee parties l cooperer sans reserve pour favoriser 
le process~s de paix, a appliquer dans son integralit6 l•Accord de paix 
d'Arusha, sur lequel est fonde le calendria~ figurant dans le rapport du 
secretaire general en date du 24 septembre 1993, et en particuli~r a etablir 
dans les ,:Plus brefe delais un gouvernement de transition largement representatif 
conform~ment l l'Aecord; 

3. souligne que la MINUAR ne sera assuree d'un appui suivi que si les 
parties appliquent integralement et rapidement l'Accord de paix d'Arusha; 

4. Se f~licite daa efforts que continuant de deployer le Secr~taire 
qeneral et son Representant special afin d'aider a promouvoir et a faciliter 
le dialogue entre toutes les parties interessees; 

S. Salue lea efforts des Etats Hernbres, d~s organismes des Natione Unies 
et des organisations non gouvernementales qui cnt fourni une assistance 
humanitaire ainsi que d'autres formes d'assistance, et gemande instamment 
! d'autres entites de faire de meme; 

6. salue en partieulier lee efforts deployes par l•organiaation de 
l'unite africaine, ses &tats membres et les organismes qui lui sont rattaches 
afin de fournir un appui diplomatique, politi~~et humanitaire et autre en vue 
de l'application de la resolution S72 {1993}; 

7. Demande de nouveau au Secretaire general de continuer a controler 
l'ampleur et la coQt de la H!NUAR dans le but de fairs des economies; 

8. O§cide de rester aetivement saisi de la question. 
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RESOLUTION 893 (1994) 

adosted by the Se~urity COuncil at its 3326th meeting, 
on 6 January 1994 

Reaffirming ita resolution 872 {1993) of 5 october 1993 establishing the 
United Nations Assistance Mission for Rwanda (UNAMlR), 

Recalling its resolutions 812 (1993) of 12 March 1993, 846 (1993) of 
22 June 1993 and 891 (1993) of 20 December 1993, 

Having examintg the report of the Secretary-General of 30 December 1993 
(S/26927), in the context of the review called for in ita resolution 872 (1993), 
as well as his previous report of 24 September 1993 (S/26488 and Add.l), 

welcoming the conclusion, on 5 November 1993, of an agreement on the statue 
of UNAMIR and its personnel in Rwanda, 

Taking note of the progress described in the secretary-General's report of 
30 December 1993 in implementing the Arusha Peace Agreement, 

welcoming further the valuable contribution to peace made in Rwanda by 
UNAMIR, 

Hating with concern the incidents of violence in Rwanda and the 
consequences for Rwanda of the situation in Burundi, and urging all concerned to 
reaffirm their commitment to peace, 

Welcoming also the joint statement made by the partie• in Rin!hira on 
10 December 1993 concerning the ~plementation of the Aruaba Peace Agreement 
and, in particular, the prompt establishment of a broad•based transitional 
government, 

1. Beaffitms ita approval of the secretary-General'& proposal concerning 
the deployment of UNAMIR as outlined in his report of 24 September 1993, 
including the early deployment of the second battalion to the demilitarized zone 
as indicated in paragraph 30 of his report of 30 December 1993; 

94 ... 00679 (E) J •• • 
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2. strongly.u.rges the parties to cooperate fully in furthering the peace 
process, to comply fully with the Arusha Peace Agreement, on which the schedule 
contained in the secretary-General's report of 24 September 1993 i& based, and 
in particular to establish a broad-based transitional government at the earliest 
opportunity in accordance with this Agreement; 

3. Stresses that continued support for UNAMIR will depend upon the full 
and prompt implementation by the parties of the Arueha Peace Agreement; 

4. Welcome§ the continued efforts by the secretary-General and his 
Special Representative to help promote and enhance dialogue among all the 
parties concerned; 

5. Commends the efforts of Member States, united Nations agencies and 
non-governmental organizations which have provided humanitarian and other 
assistance and ~ others t~ provide such assistance; 

6. Commends in particular the efforts of the Organization of African 
Unity, its member States and agencies in providing diplomatic, political, 
humanitarian and other support for the implementation of resolution 8i2 (1993>; 

7. Reiterate@ its request to the Secretary-General to continue to monitor 
the size and cost of UNAMIR to seek economies; 

B. Deciges to remain actively seized of the matter. 
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Btaffirmiag its reaolution 872 (1993) o! S October 1993 aatabliahinq eh• 
Unittd Nations Aaaistanct Miaaion !or Rwanda (UNAHIR), 

Bicallinq its raeolutions 812 (1993) of 12 Karch 1993, 946 (1993) of 
24 June 1993 and 891 (1993) ot 20 December 1993, 

Having examingg the report cf the secretary-General ot lO Oecembtr 1993 
(S/26927) 1 in tht context of the review called for in ita reaolution 872 (1993), 
a• well ae his previous report of 24 Sapte~qr 1993 (S/26488 and ~dd.l), 

Welcoming the concluaion, on $ November 1993, of an aqroemant on the atatua 
o! UNAMIR end itt per•onnel in Rwanda, 

taking not! of the progress de•cdbed ln the Stcrat&l:'y-Gentral'• report ot 
JC oecembtr l99J in implamentinq the A~ueha Peac• Aqreomont, 

WelcomLng turtht[ the valuable contribQtion to peace made in Rwanda by 
~AMil\ 1 

NotiQQ ~ith CODCtrQ the incident• of violence in Rwanda and the 
con•equeneee for Rwanda ot the •i~uation in Burundi, and yrging all concerned to 
reaffirm their commLtmant to paac•, 

Wtlcoming also tht joint atatem.ent madt by the parti•• in Kinihira on 
10 December 1993 conetrnino th• implamentatLon of the Aruaha Peace Aqraement 
and, in particular, the prompt eatablishmtnt ot a broad-baatd tl:'an•itional 
qovarN'I\ent, 

1. 8Jtffirma it• •pproval of the secretary-General•• propoaal co.neerning 
the deployment ot UNAKtR •• ou~lined ln hi• rtport ot 24 September 1993, 
including the early dtploym.nt ot the aecond battalion to the dtmllltari~td zona 
•• indicated in paragraph 30 cf hie report of 30 Dtcembtr 1993; 

2. §Srongly urgat tha partiae to coop.rate fully in furthering the peaee 
proce1s, to comply fully with the A~ueha Peaea Agraemont, on which the eeh•dul• 
contained in the secratary-oenaraL•e report of 24 September 1993 1a ba•ed, and 
in pa~ticular to aat6bliah a broad•baaed tr~~·~~Lonal gove~nmant-&t the ••~litlt 
opportunity ln accordance with thia Ag~aemeftt; 

--------·--------
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J. ;trtest• that continued aupport for UNAMlR will depend upon the full 
anct prompt tmpltmentation by the partial ot the Aruaha Peact Agreement; 

4. wa,•om•• tha continued eftorta by the Secretary•Ceneral and hia 
special ~epr•••ntativa to help promote and enhance dialoque amonq all the 
partie• eoncerned1 

s. Commenda the etforta ot Member statee, United Nation• &9enclee and 
non~governmental orqanizationa which nava provided humanitarian and other 
aaa1atance and ~ others to provide sueh as•iatance; 

6. Commendt in particular the e!tortj at the Organi~atlon ot African 
Unity, ita member Stataa and agencies in p~cvidlnq diplomatic, political, 
humanitarian and oth~r support for the implementation of resolution 872 (1993)~ 

003 P02 

7. Boittrttet ita re~elt to the Sectetary•General to continue to monitor. 
the a1ze and coat ot UNAMIR to aeek economiea; 

e. Decidaa to re~ain actively teized of the matter. 
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LET7RE DATEE DU 5 JANVIER 1994, ADRESSEE AU SECRETAIRE GENERAL 
PAR LE PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

J'ai l'honneur de vous informer que la lettre datee du 29 decembre 1993 
(Sf1994/9), dans laquelle vous proposez d'ajouter un pays ala liste de ceux qui 
participant a :a Mission des Nations Unies pour !'assistance au Rwanda (MINUAR), 
a ete portee a !'attention des membres du Conseil de securite, qui prennent note 
des elements d'information que vous y donnez et souscrivent a votre proposition. 

Le President du Conseil de securite 

(Signe) Karel KOVANDA 

94-00429 050194 050194 
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ORIGINAL : ANGLAIS 

LETTRE DATEE DU 29 DECEMBRE 1993, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL 
DE SECURITE PAR LE SECRETAIRE GENERAL 

J'ai 1'honneur de me referer a la resolution 872 (1993) du 5 octobre 1993, 
par laquelle le Conseil de securite a decide de creer 1a Mission des 
Nations Unies pour l'assistance au Rwanda (MINUAR). 

Dans mes lettres des 1er novembre et 3 decembre 1993 (S/26699 et S/26850), 
j'ai presente au Conseil de securite des listes des Etats Membres qui etaient 
disposes a affecter du personnel militaire a la MINUAR. Ayant procede a des 
consultations complementaires, je propose que la Roumanie soit ajoutee a ces 
Etats. 

Je vous serais tres oblige de bien vouloir porter la question a !'attention 
des membres du Conseil de securite. 

(Signe) Boutros BOUTROS-GHALI 

94-00423 (F) 050194 050194 
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REPCRT OF THE SECRETARY-GENERAL ON THE UNITED NAT!OtJS 
A3SISTk~CE MISSION FOR RWANDA 

INTRODUCTION 

1. :-:""present report :.s s:.ili:nitted in response t.o Security Councl.l resolution 
872 ~'q~) of S October 1?93, by which the Co~cil established the United 
Nations . sistance Mission !or Rwanda. (UNAMIRJ for a period of six w:mtha, 
subject ~o the proviso that it. would ~.extended beyond the initial 90 days upon 
a review by the Council based pn • report from the Secretary-General .. to 
whether or n~ substantive progress had been made towards the implementation of 
the A~·:.;sha peace agreement. 

2. r: the same resolutic::, t.he Security Cour.cil also approved ti:e 
Secret"-ry-General' s proposal tnat the United t:atio!'l.s Observer Mies;;.on 
Uga~da-~wanda {UNOMURJ, es:~blished by Council resolution 486 {1993}, should be 
im::egrc:. :.ed within UNA..."liR. : :..nally, the Security Council invited the 
Secret:" :·y-General t.o repor:. on the progresa of 'JNAMIR following its initial 
deploy-~nt:, and resolved to review as appropriate, on the basis of that report, 
the :::-E::;r ... irement for further deployments in the scale and composition recommended 
by t:he Se~retary-General ln his report of 24 September 1993 (S/~6488} . 

3. ':'he Arusha peace agt:eement, signed on 4 August 1993, called ou ~be United 
Nations to play a major support role during a 22-lftOnth tranaitional period. 
beginning with the inst•llation of a broad·b&sed tran.itional gove~t and 
ending with ~e holding of national elections. The Security Council in 
resolution 872 {1993} authori%ed UNAMIR, in~er ''~i· to contribute to the 
security of l;;,h.e city of Kigali through the establishment of a wea~-aeoure 
area; to monitor observance of the ce&•e-fire agreement, inoludi:aw cant011ment, 
demobilizaciqn and integration of the &r!Md forces of the partiUi to C!Onitor 
the security si.tu&tion during the final period of the trana1tion.al v~t'a 
mandate; to assist with mine clearance, primarily through trainiag program.ea; 
to investigate, at the request of the parties or on ita own initiative, 
instances of alleged non-compliance with the provhit;ma of the Aruabl. peace 
agreement; t.o monitor the process of repatriation of •wandeae refugees &D4 
resettlement of di111ph.ced persons; to aaaiat in the coordination of b~it.arian 
assistance activities in conjunction with nlief opez:-atioa.s; &04 to ln..,...ti.pt.e 
and report on incidents regarding the •ctivitiel of the Genda~i• aDCl poU.ee. 

93 -7316'7 (I} 030194 / ... 
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!. POLITICAL ASPECTS 

4. My Special Repreaent.aeive, appointed in purau.a.nce of p&r&!iJZ'&Ph 10 of 
security COUncil naolut.ion 1"72 (lttl). auived in Kigali em Jl llo~r 1JJl 
and established his headquarters in the Rwandese capital. Since hi• arrival, .y 
Special R.epresentati ve has establi.lhed contact a and working relationa with the 
parties signat.ories to the Arusha peace agreement a.a well as with the diplw.atic 
missions accredi~ed t.o the Rwandese GQvernment. and the religious and traditional 
leade~s of the co~~try. Pursuant to resolution 872 {1993), ~~Special 
Represe~tat.ive ~ill help 1~ bringing about th~ appropriate political environ~ent 
to prcmote and enhance a d~alogue between the parties to the A~~s~a peace 
agree-:-ent. 

_. .::1 his meet1:1gs w1 t.:::: ::epresent.<..:'tives cf concer::1ed Govern!':'.ents and • 
diplc~ats, my Special Representative stressed the need to harmcn~:e cheir 
effo!~S and activi:ies ~lth those of UNAMIR ~~order to r~ach a s~ccessful 
conc>..:sion of the Arusha ;:ea.ce agreM\ent. fcllowing a series of ·.-::.olent 
inc::.c~nts in the months cf November ar:.d Dece~ber 1993, which caused the deo.th of 
some ~0 persons, my Spec~al Representative ~dertook several initiatives in 
order to help defuse the tonuion prevalent in the country and ~o get the parties 
signatories to the Arusha peace a~l'eement to renew their commit.cent to implement 
the peace plan. 

6. Those initiatives ::.~eluded the convening of a meeting between the 
Gove~·:1ment of the Rwandese Republic and the !'.•andese Patrio~ic Front {RPF} at: 
KinL·.ira, 80 kilometres ::;-om .Kigali. At tha-: meeting, the two p.a:-t:ie& iss~;.ed a 
join'- declaration in whi;:h t:hey reaffirmed t::eir commitment tc d:: their u.t!!IOst 
in C'- .:er to achieve the s-:als set by the Arus:·.a peace agreement, n'imely peace 
and ~~tional reconciliat:cn. !hey agreed tc £et up a oroad-base~ ~ransition&l 
gover::ment before 3: Oec~~Der 1993. During ~~at meeting, the Chairman of RPF 
reaff::.::-med that t::.e Front ~as more willing than ever to respect all its 
co~m~~me~ts. especially the one relating to the cantonment of it:s security 
battalion in Kigali. 

II . MILITARY ASPECTS 

7. By paragraph 12 of resolution <--72 {1993), the Security C01.1Ilcil requested me 
to conclude expeditiously an agreement on the status of UNAMIR and its personnel 
in R...,a.nda. The Council requeated ~t this a.greerr.ent come into foree as near as 
possible to the outset of t:he operation and no la.ter tha.n 10 days after the 
adoption of the resolution. Following the adoption of reeolution 872 {1,93), a 
draft status of forces agreement vas presented to the Goverl'lllleut of Rwanda. 
After consultations with the Government. the agreement was aigned on 
S November 19.93. A copy of the &S}reement. vaa then forwarded to RPF, which 
confirmed its :readiness to cooperate in the irr;>lementation of its provisions. 

8. It will be recalled th4t in ay report of 24 september 1193 (S/26488} I had 
proposed, and the Council had approved. • ooncept of operatioaa vith an 
impleaentation achedule compridng four pbuu. Pb.&ae I cc •an~d on 
s October l99l with the adoption by the COuncil of re1olutiOD 172 (1991). 
During thia phaae, preparationa for the eatabliabment of a aecure area in Kigali 

I . .. 
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~.~:ere to t~ made, the monitoring of the cease-fire between the two parties in the 
demil::arized zone {DMZl was to be undertaken by UN~IR and the foreign forces 
stauoned in Kigali were to d~part. Thill phase waa to lut a.pprox.unately 
90 days, un~il cha eata.bliaa.enc of the broad-baaed ~itional gove~ in 
Kigali. Pb.ue ll Wf!Nld l>egin tt. day after tbt u .. lt.ioaal F'f'11t:Daent va• 
installed and would end when the prep.rationa for t.bo 4iaeng&g'e1'1111!mt, 
demobil~zation and integration of the armed forces and Gendarmerie were 
completed. !t was estimated that this phase would also lut about 90 days. 
Phase II! would comprise the actual disengagement, demobilization and 
lntegration process. The duration of this phase was estimated at about 
9 mo~~hs. Flnally, during phase !V, which would last 10 months, ~~~~:R would 
assis~ l~ ~aintaining a secure environment and creating conditions conducive to 
che b.old~~g of free and fair elections. 

0 As ~.:aced .l.n f:'!Y report c: :24 Septell'ber, i-:. was fort.;.:.~en that t:he strer.gt:h 
of milica~y personnel required for the implementation of UNAMIR's mandate would 
scand at i,42B all ranks by the end of phase I and that it would reach a peak at 
the enc · • phase II, with a ::.ot:al of 2, 548 m1.litary pers~eL A process of 
gradua: ~uction would begin during phase III. leading to a residual strength 
of some military personnel by the beginning of phase IV. 

10. In ~'i l.~lementa.tion plan, I had .indicated that tho ainion• • operatiana 
would be divided into five sectors, including a Jtigali •ector and a 
demilitarized %one sector. Two other sectors would be l~ted with the Rwandese 
Government forces {RGF} and the forces of the Rwandeae Patriotic Front (RPF} 
respectiv~ly {see attached :r.a;:J. For internal ac:-:-.inistrative purposes, TJNOMUR 
would be :on.sidered as the fi:th sector. 

ll. ':'he ?orce Com.l!lander of t;-:;;;,ft.IR, General Romeo;.. Dallaire (Can.ada.i, arrived 
in Kigali :" 22 October :993, followed by an adva~ce party of 21 military 
personnel en 2'7 October 1993. On 1 November, as fc.reseen in my report, the OAU 
Neutral M:litary Observ~r Group (~~OG II), which had been .anitoring the 
~ease-fire 1:1 the OHZ, ·•as integrated into !JNA.'•f!R. UN.AMIR's headquarters were 
formally 1naugurated on 17 November in the presence of General 
Juvenal Habyarimana, President of Rwanda.. The Force hea4qwl.rter• baa been &.ble 
to fulfil most of its projected. taskJJ for pban I, thou!;rh UDder eenain logistic 
constraints due to delaya in the arrival of vehicles. coaaw:liC&tiana equipment 
and other supplies. 

12. The Kigali sector head~~arters haa developed a calendar and operational 
plans for the establishmen': of the weapons-secure a.rea, tor the moveme-nt of an 
RPF security battalion to Kigali and for the conduct of other taakt in the area, 
as foreseen in my previous report. The Kigali weapcm.a· aeeure area vaa 
established on 24 December and the RPF security battalion arrive4 in Kigali on 
28 December 1993. Intensive discussion• are being held with the pa.rtiea wit.b a 
view to facilitating the in.nallation of the tranaition.al f'O""•l"'miOllt by the end 
of the month. 

13. The demilitarized zone sector headquarters wu utabli.ahed. ~ t.he arrival 
of the aclvanee party an4 bee- oper&tion.al on 1 lfO'ftlllbar Ut3 wi'1w1a tbe Jlr!II:)G II 
elementa vere &beorbed into O'N:»!Ilt. !Jntil now it bu not Men pcadbla, in the 
al:lsence of the neceasary logiatic: •upport. to deploy pe1:1~C~D~Ml to ~· 

/ ... 
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:-:::·~·-::·:.::::-, the deplo·:-:'!"e!'l.t of the requir:ed equ1.prnent 1s expected to take place in 
~c;.r~"...1a::-y 1994. 

H. ::'he Mil::.tary Observer Group headq,.arters was e.stablish~d from elements of 
t::e advance part::y and MMOG II ~ i)ec&rM operational on 7 Jk)~r. It b&• boa 
cOftll'l:anding &nd _..iai•t•riD!I a..U dqlQYH ailit.Uy obHnotmt. tt. bu al.o .._ 
conducting valuable recormabHllCa of both parties' aeetor budqwlrters 
location., as well as liaison tasks and investigations. 

:s. !!'! addition, the Military Observer Group has been given the task. of 
Ecllo~:ng the situation ~hich developed o~ the southern border of Rwanda 
follc~1.ng the kQUR d'et~t o! 21 October 1993 in Burundi. !he unex~ected flow cf 
Sur-..:~::ese refugees :nt:c Rwa:-:da. a.s well as alle·;atior:.s of cross-bc::-der military 
-o·.·e:n.;'!;-.:, !'".ave taxed the cpera~l.ons of the observers. !n this con:-,ect:.::.cn, ! 
:::str·..:.:::::.ed. t;r:.der-Se'Cretary·General James 0. c. Jo:r.ar .. 10ho was in B:.<:ru~di to 
at:e::<d ::::e L.:.:":eral cf P.::-esicen:: Ndadaye, t.o vis:t the southern border area of··· 
.=.·~·":-.ca ::: order 'Co assess :i:e s::..t:.uation. Mr. Jonah travelled .from Bujumbura c.o 
!l.::..gal:1 ty :read c~ 1 Decembe:- a:.ci ·was thus able t·:> observe the impact. of the 
s;;cde;. ~~ow of .i!ur=.dese ;.-~ fugees in that area While in Kigali, ~-:r. Jonah 
d.:..s-:u:="'e~ the Surundese c:-i.sis Wlth President Habyan.ma.r.a li..<id urged his 
assl5ta~ce in reducing t.enslons in ~urundi. 

l6. Alt~cugh the seuthe~ region is at present reaaor.ably quiet, che relative 
ease of aecesa to cordi~erable atm. and the echnic ~enaions ~st and around 
~~e re:~gees have erea~ed a potentially destabilizing situation which had not • 
oee;-;. fcreseen in -.y ini::ial assessment of requirements for the cission. For the 
til:'!e b'.:::!'lg. t:he Force Cornon~nder ;.• attempting tc reallocate personnel within the 
cven11: resou::ces proJec-.:ec in my report of 24 September. This so:i.·..:::ion may be 
acce?tc~:e for t~e near ce:~ if the flow of obs~rvers planned for ~~ase II is 
depl.:ye:. on an urgent ba.sl.s I!, however, expe::-ience and circumsta~:es «ere to 
req-..:::.::-e :;ddit.ional cbserEers I would bri~g this i'<atter to the a::t.er:::::.on of the 
Securl.t: ~ouncil for its cc~sl.deration. 

17 . Tl':~ RGF and RPF sector he.adquarters are in ::he process o:E being 
esta.cl.:.shed.. :;;. small liaison office was opened in Milindi, within the RPF • 
secto::-, follew~ng tens1ons in the north-western part of the country. The 
Military Observer Group is perfornu.ng the ne:::esaary liai.an a."'l.d reconnaissance 
f~c::icns in t~~ RGF zone. 

18. !twill be Tecalled that in paragraph a of resolution 872 (~993} the ~ 

Security council ~nvited me to report on the requirements for further 
deployments, especiaily in the demilitari%ed zone. During tbe ~cnth of • 
Nove!':'.oe:-, two separate incidents, in which some €0 civili.l.ns were brutally 
killed, cook place in the vicinity of Ruhenger~. The nature of these attacks, ~ 
directed against civilians priNrily in and around the r;MZ, bas underscored the 
need for ~~IR promptly to acquire the capability to monitor the area 
effecuvely. Tbe investigations conducted into theae killings by ONAMI~ 
observers have revealed that a well-armed and reportedly ruthle&a group was 
operati:;g in che aru, with a view to diarupting or even derailing the pe.ace 
process. The precarioua aeC\f.rity situation in that region c:ontirmf the need 
for a fully equipped Wantry battalion, to enal:>le UHAM.IJ. t.o II!Cmit.or the 

/ ... 
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derr.i:~tarized zor.e and prov~de a safe environment for the larg~ population 
. :~ving ~~ tee area. 

H. ~· depl~e of the K:..gali C.tt.altoel, c~ed of c:oau . .,..e. fi'OIIl 
Belglu~ ar.d S•ngladesh, was co~leeed in the fir•t part of Dece.ber. A4 a 
result, ~~e foreign ~roops s~at~or.ed in Kigali ~ere able to eomplete their 
withdra•al o~ 15 December :9S3. Regarding other elementa of UNAMIR, 26 of the 
so members c·f the p.:-oject:ed t<:ed~cal Platoon have been deployed. fending 
corr.pleti~~ of the deplo~e~t of thls unit, the Belgian contingent has agreed t~ 
allc~ ~he ~se of its Herc~les a:.:ra£c f~r air evacuation in e~ergency cases. 
:'he 2C rr.t:.>!"r-!:~rs of the rno·.remer.t: :::::troi platoon and the 5 merr.be:-s of "::he -:::lit.ary 

.lee g:~up have also beer: dep:~yed. 

,.~. c::: 27 :;ecember ~;iS3. :::--:~ c:-i?CSltl0<1 o: l'NAMIR consisted~= a to::a_ :::f 
l, 260 -.:l::.:.a::-y personne~. :rc:n ;._str::.a \Sl, Bangladesh (564), Belgium \~::.41, 

Sotswa:-.a (9, Braz::.l •u:. Ca:-ta::o .2), ::he Cor.go (25), F~ji (U, Ghana :37). 
Hungary ''', Mali 1:01. che ~e:~.~r:a~ds i:Cl, Po~an~ {51, Senegal {391, 
Slovalc:..a c:;·,, Togo 1151. Tu:us~a (E:). Uruguay {21) and Zimbabwe \10). 7hese 
f:.gures .:.:;::l;;de ~he Sl m1Lt<:tr; :::bservers serving l<llCh t..'NOMUR (see S/2E:i:78). 

21. :"he compoSJ.t:ion c! tl:".e m:.!.:. :.ary• cOJq:>Onent: of UNAMIR has revealed a need for 
interp::eters/translators whic!": had·uo~ Ceen .A:lticipated in my report C! 
24 Sep-:em.ber. A S!:'.all number -::f. ir:.terpreters/translatora will therefore be. put 
at :.te dis;csal ~= UN~~:R t~ a~s::.st its ~ili:ary personnel in c~e perfc~mar.ce of 
:heir ~!lda:~d tasks. : intenc to reflect the financial impact :r. my n~xt 
.:-epor:: :o -:::-,e Genera~ ;:..sser:-..:::./ _:: t.he t::;.ancing of. ·-'NAMIR. 

22. The Ar'..lsh& peace. agreerr-eP.:.: :-al::.ed on che United Nations co assist :i.:"' 

!'nain:;.atning Fu.blic se·::un:::: thrci.lgh the :noni:::oring and verificacicl). of the 
activ~~les of :;.~e Gendarmer:e and co~una; police. :n my report of 
24 September, I had indicated that :n order to verify that law and order were 
ll".aintained effectively and impar:ially. a small united Nations civilian police 
unit consisting of 60 poiice officers would be required by UHAMIR. It has not 
so far been possible :::o dep:oy this personnel. However, some Member States have 
recently agreed to make civ~lia:< police officers available for this operatic~ 
and :t is anticipated that ~hey ~ill be deployed in January 1994. 

:v. HiJ'MANI"l'AR!.AN ASSISTANCE 

23. Since my report of 24 September tS/26488}, emergeney and rehabilitation 
efforts for the displaced persons rAve continued. but new difficulties hav~ 
arisen as a result c~ a ma-'<iaive ini:i.ux of Burundese refugees caused by ethnic 
violence in neighbouring B•Jrur.:li as well u by an incre&8illg'ly aerious drought. 
Of an eatimated us,ooo Burundese refugees, s01111e 375,000 have fled to RYanda. 
Tbe reviaed budget of the Office of the United hti~ Bigh ec-1UiOIA4lr for 
Ref~]leea (UNHCR) and other United Nations agencie• to ... t eae~y n.-da of 
B~ae refugees in the region until May lf94 aaounta to $52 ~llion. 

/ ... 
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:~. L!'1.!1!·1IR. cogether .,...i :::: the Cnited Nat:lons LU~velopment Programme CUNDP), 
:JN!!CR c.nd ot.::er r"!le•;ant o:;ga:-.uations cf the t;ni ted NAtions system, will 
continue ::o pcovide a.il :-,ecesaary aaaiau.nce to tacilitata the sate return of 
re~'WJ••• •• well •• tbe distribution of nu.&nitarian relief •VFPli•• to tM 
needy populations. !he concin~ed cooper.ttior. of the partiea with tbe 
i~~ernatio::al commu~lty is essential for the a~ccessful implementation of the 
Arusha peace agreement. I hope tha.c the i:.ternational CO!MI\Ulity will continue 
to excend su!ficient ass~stance to the refugees anQ displaced persons in Rwanda~ 
so a.s .. to suppo::-:: :.r.e •..::::;.:r.pecl.ed i:nplementat1or: of t:he Arusha peace agreement. 

FINANCIAL ASPECTS 

2~ :-:-.-2 ;. . .:·.·1scry C;:;;r.r.ut:::ee .:::-. ;.dminist:::-atl\'e and 3~..:dgetary Quest::.or:.s (ACABQl • 
aut~~r~ied :~e Sec'!:'eta.ry-Cer.eral to e~ter into co~mitments not exceeding 
s~. E ~l.:. ::_ :..·:::::: f=:::: ~~e Hl::.t:.al .req-u.iremer:.t.s cf tJNAH:R, for the period f::-cm 
5 0c:obt:r -:::: ::>J ~.'ovem.ter 1~?3 .!..'1der t!:.e pt'OVl.Sic:-, of General -Assembl: 
:-€sol\.:t'rc·r: .;6 le" <:~ :::c Cecerr..::er J..9SH. o::. :.:.r:!oreseen and extra.ord:J..nary expenses. 

26. 7he t.ota: cost C·f m·:A.MI?. for the six-month pen.od from 5 October l.99l to 
30 April 1594, 1~cl~d1n9 the aqpunt of $4.6 ~i:lion previou•ly authorized by the 
Advisory Committee, hu teen est:...mated.at $51.~20,000 g-ross ($50,478,000 net}. 
The Adv::.so::-y Comrn::.:-:ee re~ent!y recommendtd that :.!'le Gen•ral Assembly authorize 
furt~er•c:::~~l.~me~ts o! ~P to £i6.5 miliicn gross {$4S., million netl. A 
deta::.led ::·..;ciget s!':ow~::g the J:::·"!akdown of t!:e estirr.ated arr.ount of $51.:20 million 
·..;ill :::;e s_!):n.;.::::.ed ::o tf:e Gene:al Asse.rr'-bly short::y 

27. :n :ny ;:rev:.o:.;s ..-ep;:)::t. ~ s::ressed ::hat two essentl.al conditions had to be 
m~t: ::o e!'l.a.:::c c!':e C'::Hed ftar:::..ons tc d::.scharge 1t.s ::landate in Rwanda successfully 
~~d e::e::~~·•ely. !"~rs::. ~:;;~ par~:es had to cooper~t.~ fully with one .another a& 
... _th .he u .• u.ed Nat..C!'IS ••• _arry ... g 0 1.lt thelr C'Olmll.t ... ent.& under the Aruab& • 
a£ireel!'l1ent:. Secondly. :.he Unit.ed Nations had to be provided in a timely ma.nner 
wi:.h the necesaary h~~n and financial reaourcea. 

28. :>esp::.:.e ::-ecent signs of mutual intranu.gence, t:he p.anies have cont:inued to 
show g<fvd w::.ll &od cooperatio~ in their contact:& with each other and vith the 
U:-:ited Natior..s. They ::av~ also·managed to weather some tense and potentially 
disr":J.pt"'!ve mo:r.ents in the ·..,ake of the events in Burundi. In addition, the fact 
tha:: t!:e cease-~ire has generally been respected demonatraees eb&t the parties 
remain to:r.;nit.ted tc the !=eace and reconciliation proceas initiated by the Aru.tlh.a 
agreement:. 

29. For their pare, Melftber States have re•ponded poai.tively to my .tpp6&la for 
the provJ.sion of personnel at relatively abort notice. ~ ean be ••en from · 
sec:.ion II above, t:.he initial deployment of tJ'N»!llt hAll proceeded l.aqely on 
ached.u..le. Alt.ho\lgh the logist.ic aupport capaj:)ilitiea of ~ ar• for t.he ti• 
being inadequate, there is on t.he ground • 111iniaun:l viable foree 111tlich Ctul 
reapond t·:> the moat pressing needa in Kigali. However. the ait.ution ill the 1'IIZ 
an4 in th.e north-vest of ~he CO'.J.ntry re!Min• unatable. Moreoftr, ~be aitu&tiCil 

/ ... 
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The deployment of 
should therefore be 

lO. In t.he light. of the above, I reCO!tll'lend that tlwt &ecurity CowleU, in 
carrying out its review of the activities of ONAMIR, agree that thi• operation 
should continue to implement the mandate entru.ted to it under reaolution 
S72 !1993}. In this regard, ! intend to proceed with the implementation plan •• 
outlined in my previous report, including the early deployment of the second 
battalion in the :JNZ. I am aware that the Council had asked me to consider ways 
of reducing the tctal maxi~~m strengt~ of UNAMlR. I will continue to seek 
economies throug~ ~he phased deployment and withdrawal of u~AMIR personnel, in 
accordance witt: ::.t-.e timecable set out :n :ny implementation plarL I am however 
convinced that, ~der the present ~ir~~rns~ances, a reduct:on in the projecte~ 
resource levels "'culd negati~ely affec~ the performance a:>d credibility of 
~AMIR in the dis~harge o! i~s mandate. !t could also jeopardize the peace 
process in Rwanda. 

• 

-
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ORIGINAL : ANGLAIS 

RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL SUR LA MISSION DES 
NP..TIONS UN!ES POUR L 'ASSISTANCE AU RWANDA ""-

INTROOUC'l'ION 

•-
1. Le present rapport eet aoumis en application de la resolQtion 872 {1993) du 
Conseil de securite en date du 5 oetobre 1993, par laquelle le Conseil a etabli 
la Mission des Nations Unies p6ur l'aasilt&nce au Rwanda (M!NUAR} pour une 
per iode de six mois, etant entendu qu,P celle-ci ne sera prolongee au-dell de la 
periode initiale de 90 jo1Jrs qu'une foi• que le Conaeil de securit6 aura examine 
un rapport du Secretaire genltral indiqua.nt si des progri!s appr~i-ablea ont 6Ui 
realises ou non dans la mise en oeuvre de l'Accord de paix d'Arusha. 

2. Par la meme resolution, le Conseil de seeurit~ a egalement approuve la 
propositior d~ Secretaire general d'integrer la Mission d'observation des 
Nations Unies Ouganda-Rwanda {MONUORl telle qu•etablie par la resolution 
4S6 {1993} d·.1 Conseil au sein de la MINi.lAR. Enfin, le Cor.sell de securi.te a. 
invite le Sf,!cretaire general a faire rapport sur lea progr!ls de la MINUAR a la 
suite de son deploiement initial, et s'est declare determine a eKaminer, en tant 
que de besoir., sur la base de ce rapport, la necessite de proceder A des 
deploiements additionnels dont le volume et la. composition seraient conformes 
aux recommandat.ions du Secretaire generd dans aon rapport du 24 sept.embre 1993 
(S/26488). 

3. L'Accord de paix d'Aruaha, aiqn6 le 4 aoilt 1993, appelait l'Organisation 
des Nations Unies a jouer un rOle majeur d'appui durant une F4;hode de 
transition de 22 moia, l compter de l'inatallation d'un gouvernement de 
transition i base elargie, et •'achevant avec la tenue d'eleot~ns nationales. 
La resolution 872 (1993) du Conseil de aeourit6 autorisait la MIMUAR l 
contribuer a l& securit.e de la ville de ~igali par l'etablissement d'une ~one 
libre d'armes, 1 superviser l'accord de ceaaez•le-feu, y compri; le 
cant.onnement, la demobiliaation et l!int6gration des force• armeea dea pa.rtieas 
a superviser les conditions de a6curit6 g6n6rale dana le pays pendant la p6riode 
terminale du mandat du gouvernement de transition; a contribuer au d6minage, 
essentiellement au moyen de progrU~mea de formation; l examiner, l la demande 
des parties ou de sa propre initiative, lea cas de non-application des 
dispositions de l'Accord de paix 4'Aruana; A ecntr6l•r la procaaau• de 
rapatriement des refugiea rwandaia et de r61netalla.tion dea personnea d6plaeiaa; 
a aider l la coordination de• act.S.vit6a « r uaiatanc:e hWN.nitaire lius awe 
operation• de eeeoura •t l enqufter et faire rapport aur lerr incidents relatifa 
aux activit6e de la qendarmerie et de la police. 

93-73168 (F} 030194 030194 030194 I . .. 
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I. ASPECTS POLITIQUES 

4. Le Representant apeciai qoe j'ai deaigne en application du paraqraphe 10 
de la resolution 872 (1993) da eoa.eil d• -'curite ••t arrive l Kigali le 
23 novambre 1993 et a•eat burtallt dan• la capital• rwanda.l••· I>epuia eon 
arrivee, il a noue dea contact. et 6tabli dee relation• de travail avec les 
parties aignatalres de l'Accord de paiz d'Arusha ainai qu•avec les missions 
diplomatiquea accreditbea auprts du Gouvernement rwandaia et lea autorites 
religieusea et coutumiere. En application de la r~eolution ~12 {1993), mon 
Representant special aidera 1 creer un climat politique propice a un meilleur 
dialogue entre les parties signataires de l'Accord de paix d'Aruaha. 

5. Dans les entretiens qu'il a eua avec des representants dea qouvernements 
concernes et avec des diplomates, man Representant special a souligne la 
necesaite d'harmoniaer leurs efforts et leurs activites avec ceux de la MINUAR 
de fa<i=on ace que l'Accord de paix d'Arusha aoit applique avec succes. 
A la suite d'une serie d'actes de violence au cours des mois de novembre et 
decembre 1993, qui ont cause la .art de 40 personnes environ, mon Representant 
special a pris plusieura initiative• pour desamorcer la tension qui regne dans 
le pays et faire en sorte.que les siqnataires de l'Accoro reaffirment leur 
volonte d'appliquer le plan ·de paix. 

• 
6. Ces initiatives ont·nota.aeat consiat6! convoquer une reunion de 
representants du Oouvernement de la Rlpublique rwandaise et du Front patriotique 
rwanda is {FPR) a Ki.nihira, a 80 kUCJDitres de Kigali. A cette reunion, lea deux 
parties se sont mises d'accord sur une d6claraticn commune dans laquelle elles 
ont reaffirme leur volonte de tou~ faire pour atteindre lea b~ts fixes par 
l'Accord de paix d'Aruaha, a savoir la paix et la reconciliation nationale. 
Ellea son~ conver.uea de cooatituer un qouvernemen~ de transition a base elargie 
avant le 31 decembre 1993. A cette reunion, le P.::-esident du FPR a reaffirm.4 que 
le Front etait plus que j~is diapoae l respecter tous sea engagements, en 
particulier ceux qui ont trait au eantonnement de aon bataillon de se~urite 1 
Kigali. 

II. ASPECTS MILITAIRES • 
7. Au paragraphe 12 de la rt•olution 812 (1993), le conaeil da atcurite m'a 
demande de conclure un accord sur le •tatut de la MIRUAR et de tout le peraonnel 
qui Y participe au Rwanda. ~ Conseil a demande que cet accord entre en vigueur 
auseitOt que possible apres le.dibut de l'operation, au plus tara 30 jours apres 
l'adoption de la resolution. Ala suite de l'adoption de la resolution 
872 (1993}/ un projet d'accord e11r le atatut de la Force a 6t6 preaente au 
Gouvernement rwandaia. Apr6a de• eonaultations avec celui-ct, l'accord a et6 
siqne le 5 novembre 1993. Un exenplaire du texte a 6t6 envoye au FPR qui a 
confirme qu'il eta.it diapoa6 a eooperer l aon application. 

8. On se aouviendra que dans 1110n rapport du 24 aeptembre 1993 {S/26488), 
j'avaia propose, et te Conseil avalt accepte, un plan d'oplrationu, aaaorti d'un 
calendrier comportant quatre phuea. La phue 1 a coct~Mnc6 le S octobre 1993 
apree l 'adoption par la C<ntaoil. de la r61J0lution 872 ( 1993). Panda.nt cette 
phaee, la MINUAR prlparerait l'6t.bliaaement d'une zon• de a6curit6 l Kiqali et 
sur-veillerait le ce .. ez-la-feu entre lea partie• dan• ~· acne dJmilitaria6e, 

I . .. 
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tandis que lea forces etrangeres etationn~es A Kigali quitteraient cette ville. 
Cette phase devrait durer 90 ;ours environ, jusqu'l !'installation l Xigal~ du 
gcuvernement de trantJition a baae elarqie. L& ph&se 2 COIIllllencerait au lendeA\ain 
de l'inatallation du qouvernement da tranaition et a•ac~v•rait ~and l .. 
pr~paratifs du deqaqement, de la demoblli•ation et de l'lnteqration dea forces 
armeee et de la gendarmerie seraient terminea. Cette phaae durerait auaai 
90 jours environ. La phase 3 comprendrait le processus de deqaqement, de 
demobiliaation et d'inte9ration. Elle durerait neuf moie environ. Enfin, 
durant la phase 4, qui durerait environ 10 moia, la HINO~ aiderait l pr4aerver 
un climat de securite et A creer des conditions propices a la tenue d'electiona 
libres et honnetes. 

9. comme il eat indique dans men rapport du 24 septembre, ala fin de la 
phase l, l·effectif total de la Mission comprendrait 1 428 militairea. taus 
rangs confondus, cet effectif pasaant par un maximl.lrn de 2 548 militairea l la 

~fin de la phase 2. Une reduction progressive de cet effectif commencerait 
durant la phase 3, et l'effectif residuel de la Mission serait d'environ 
930 militaires au debut de la phase 4. 

10. Dans mon plan d'opl!rations, j'avaie inclique que les operations de la 
Mission seraient diviseea en cinq aecteura, dont le aecteur de l.iqali et. le 
secteur de la tone demilitarisee. Deux·autrea aecteurs eeraient reapeetivement 
le secteur des forces gouvernementales rwandaiaes et celui des forces du FPR 
{voir carte jointe). Pour des raisons adminiatratives internes, la HOKUOR 
serait consideree comme le cinquieme secteur. 

11. Le Commandant de la Force de la MINUAR, le q~neral Romeo A. Dallaire, 
d~ canada, est arrive a Kigali le 22 octobre 1993, et il a ete suivi, 
le 27 octobre 1993, par une mission de reeonnaissance de 21 militairea. 
Le ler novembre, comrne je le privoyaia dane mon rapport, :e Groupe 
d'obaervateurs miiitaires neutres de l'OUA (le GOMM II}, qui avait aurveille le 
cessez-le-feu dans la ~one demilitaria~e, a 'te integre a la MINUAR. Le 
quart ier gene~:al de la MINUAR a ete officiellQ!aent inaugure le 17 novl!lllbre en 
presence du general Juvenal Habyarimana, Pr4eident du Rwanda. Le quartier 

~general de la Force s•est acquitt6 de la plupart dee tAches prevues pour la 
phase 1, en depit de certaines contraintea loqiatiquea dues l l'arri¥6e tardive 
des vehicules, du materiel de communication et d'autres fournitures. 

12. Le qua.rtier general da aecteur de Kigali a elabore un calendrier et un plan 
d'operatione pour la cr~ation d'une zone libre ct·armes, pour le .ouveM&nt du 
bataillon de securite du fPR jusqu'A Klqali, et pour la realisation d'autres 
tAches dans le secteur, comme je le prevoyais dans mon rapport precedent. 
La zone libre d'armes, a Ki9ali, a 6te cr,ee le 24 decembre et le bataillon de 
aecurite du FPR est arriv6 i Kigali le 28 d6cetllbre 1993. Oe• discuniona 
intenses sont en cours avec lee parties &fin de faciliter l'inatallation du 
qouvernement de transition des la fin du moiiJ. 

13. Le quartier qeneral du •ecteur de la zone demilitaria6e a 6te cree des 
l'arrivee de la miaaion de reconnaie.sance et eat devenu op6rationnel le 
ler novembre 1993, quand lea elfmentl du GaKH II ont 6te absorbla par la MIMUAR. 
Juaqu'l pr6aent, il n'a paa et6 po .. ible¥ faute du eoutlen loqietique 
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necessaire, de oeployer du personnel a Byumba. Cependant, le deploiement du 
materiel r.ecessai.re devrait avoir lieu en janvier 1994. 

( 

14. Le quartier qeneral du Gro~pe d'obaervateura militairea a 6t6 constit~6 au ~ 
moyen d'6l6menta de la mi••ion de reconnai•aance et du QOKN II, at eat devwnu 
op6rationnel le 7 novembre. Il commande et &dainiatre tous lea obaervateure 
militaires deployae. Il a 6qalement entrepria de precie~aea reconnaissances des 
quartiers genera.ux des aecteurs des deux parties, ainsi que des tAches de 
liaison et dea enquAtes. 

15. E~ outre, le Groupe d'observateura militaires a ete charqe de suivre la 
situation qui s'est developpee ~ la fronti~re sud du Rwanda, a la suite du coup 
d'Eta1: qui est int.ervenu le 21 octobre 1993 au BurundL L'afflux imprevu de 
refugiea burundais au Rwanda, ainsi que les allegations de mouvements militaires 
transfrontalLers ont donne beaucoup de trAvail aux observateurs. A cet egard, 
j'ai donne po~r instruc~:ion au Secretaire g~neral adjoint, H. James o. c. Jonah, ... 
qui se trouvait au Burundi, d'e.ssister aux obaeques du President Ndadaye, de &e 
rendre sur la frontiere sud du Rwanda afin d'evaluer la situation. H. Jonah 
s'est rendu de~Bujumbura a Kigali ?ar la route le 7 do?cembre eta pu observer 
l'impact de l'afflux soudain de refugies burundais dane ce~te region. Alors 
qu'il et.ait a Kigali, M. Jonah s'est entretena avec le President Habyarirnana de 
la crise au Burundi et a sollicite son alde dana le but de r'duire lea tensions 
dana ce pays. 

16. Bien queA.e sud du pays aoit relativement calme actuellement, le fait qu'on 
puisse se procurer des quantites d'armes considerables assez facilement et les 
tenSiOnS ethnLq~eS qui regnent en:re leS refugies et~aUtOUr dee refugieS ont 
cree une situation qui eat grosse de rieques de destabilisation et qui n'avait 
pas ete prise en compte dana mon evaluation initiale des besoins de la Mission. 
Pour le moment, le commandant de la Force tente de redeployer see e!fectifs, 
dans la limite des ressources prev·-"es dans mon rapport du 24 septembre. cette 
solution est p?ut.-etre acceptable a court terme si l 'ensemble des observateuT:"s 
prevus pour la phase 2 est bien deploye 9'urgence. Cependant, si les 
circonstances exigeaien~ des observateura supplementaires, je porteraie cet~e • 
question a l'attention du Conaeil de aecurit~ pour examen. 

17. Lee quartiere generaux du aecteur de• Forces ;euvarnementalea rwandaiaea et 
du FPR sont en coura d'insta.llation. Un petit bureau de liaison a 6t6 ouvert 
a !Hlindi, dans Le secteur du FPR, i la suite des tenaiona d4na le nord-ouest 
du pays. Le ~oupe d'obaervateurs militaires accomplit des fonetiona 
indispensables de liaison et de reconnaissance dana la zone des Forces 
gouvernementares rwandaiaea. 

18. On se ao~viendra qu'au paragraphe s de la risolutlon 872 (1993}, le Conseil 
de securite m'invitait a faire rapport sur la ntceaaite 6ventuelle de proc&der A 
des deploiements additionnels, notamment dana la ~one damilitariaie. Durant le 
mois de novembre, deux incidents distincta, au cour$ deaquels GO civils ont ete 
matu~acrea. ont eu Lieu non loin de Ruhenqeri. L4 nature de cea atta.ques, 
diriq~ea contre des civila, princip4lement dans la zone d6militarisie et A 
proximit6, a. bien montr6 qu' il fall4i.t que la KlMUAR ae dote rapidement de la 
capacit6 de surveiller effica,c._nt cette r6Q1.on. L'enqu~te mente par les 
observateurs de la M!SUAR sur ces tueri.ea a r6vile qu•un groupe bien a.rme et qui 
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passe pour impitoyable opere dane la region, dan• le but de perturber ou m4me de 
fa.ire capoter le px-oceaeua de paix. La attuatioa pr6c&ix-e dans cette r6Qi.on 
confirme qu'il faut dlapoaer d'un bataillon d'infanterie pleineaent 6quip6 pour 
que la MINUAR puisse surveiller la zone d6militarisie et crier les conditions de 
securite indispensables aux nombreux habitants de cette r6qion. 

19. Le deploiement du bataillon de Kigali, qui est compose de continqents belge 
et bangladeshi, a ete acheve au debut de decembre. De ce fait, lea forces 
etrangeres stationnees a Kigali ont pu terminer leur retrait le 
15 decembre 1993. En ce qui concerne les autre• elements de la MINUAR, 
26 des so membres de la section m&dicale projetee ont 6t6 deployee. Avant le 
deploiement complet de cette section, le continqent belqe a accept6 d'utiliaer 
son app.ueil Hercules pour les evacuatiom .. ·'sa.nit&ireJ! par avion. Lea 20 membres 

~e la section de contr6le du mouvement et lee cinq membrea du groupe de police 
militaire ont egalement ete deployes. 

• 

20. Le 27 dtkembre 1993, les effectits de la MINUAR etaient de l 260 militaires 
et avaient la composition suivante : Autriche {5}, Bangladesh {564) 1 Belgique 
{424), Botewana (9), Bresil (13),·canada (2), congo {25), Fidji {l), Ghana (37), 
Hongrie (4}, Mali (10), Paya-Baa (10), P,.ologne (S), S~neqal (39), Slovaquie (S), 
Togo (15), Tunieie (61)-, Uruguay (21) et Zimbabwe (10). Cea chlffree 
comprennent 81 obaervateurs militaires sev.Jnt dans le cadre de la MONUOR 
(voir S/26878). 

:;1. La. composition de la composante militaire de la .MINUAR a revele un besoin 
j'interpretes et de tcaducteurs, ce qui n'avait paa ete prevu dans mon rapport 
du 24 septembre. Un certain nombre d'interpretea ou de traducteurs seront done 
~Ls a la disposition de la MINUAR pour aider son personnel militaire a 
a'acquitter des taches qui lui aont confiees. Je me propo&e d'en consiqner 
l'incidence financiere dans mon prochain rapport i l'Aasamblee gen6rale sur le 
financernent de la MINUAR • 

III. POLICE CIVILE 

22. L'Accord de paix d'Aruaha pr6voyait que l'OMU alderalt l maintenir l'ordre 
public, en surveillant et en verifiant lea activitea de la gendarmerie et de la 
police colm\unale. Dana mon rapport du 24 . ..oeptembre, j • indiquaie qua pour 
verifier que l'ordre public etait maintenu efficacem.nt et tmpartialement, une 
petite unite de police civile de• Kation&.Vnie•, comportant au total 
60 officiers de pollee, aerait necesaaire. Il n'& pa• ju•qu'l present ~te 
possible de deployer cette unite. Cepend.ll,llt, certAins Etata Membres ont 
recemment accepte de detaeher des policiera civila l cette operation et il eat 
prevu qu'ils seront deployes en janvier 1994. 

IV. ASSISTANCE HUMAHITAIRE 

23. Depuis mon rapport du 24 aeptembre (S/26488), lea eeeoura d'urgence et les 
efforts de relavement des peraonnes d6plae6ea se sont poarJtUivla, mais de 
nouvelle• difficult6e aont apparuea du fait de l 'a.fflux unit de r6fugi6a 
burundaia, causa par lea vLoleneea ethnique• d~n• le Burundi voiein ainai que 
par une eechereaae de plus en plus qrave. On co.pta environ 685 000 r6fuqi6a 
burundaie~ dont 375 000 bnt fui veu le Rwanda. Le budgat r6via6 du Haut 
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.. 
Commissariat des Nations Unies pour lee refugies (HCR} et d'autree organiam.es 
des Nations t!nies en vue des aecours d'urgence aux refuqiec burundais dans la 
r6gion juaqu 'l mai 199<1 ae I&Onte l 52 millions de dollars. 

( 

24. La MINUAR ainsi que le Proqratm~e dea Matiotus Unie• pour le <Yvelo~nt 
{PNUD), le HCR et d'eutres organismes des Nation• Onies c:ontinueront l fournir 
toute l'assistanc:e neees&aire afin de faeiliter, dane de bonne• condition• de 
sec:urite, le retour dea refugies Ainai que la distribution des eeeoura a.ux ~ 
populations qui en On'C besoin. La poursuite de la coop&:ration des parties avec a 
la cornmunaute internationale est une condition esaentielle de la bonne 
application de l'Acccrd de paix d'AruahA. J'aapere que la communaute 
internationale ccntinuera l appcrter une assistance suffieante aux rlfugiia et 
aux perscnnes dlplacees au Rwanda de fa~on ! concourir ~ la. bonne application de 
l'Acccrd de pa~x d'Arusha. 

V. ASPECTS FINANCIERS • 2S. Le Com~te consultatif pour les question& administrativeJlet budgetaires 
(CCQAB} a au.torise le Secretaire general A contracter dea enqa<;~ements dans la 
limite de 4,6 millions de dollars pour couvrir lee depenses initiales de la 
MINUAR entre le S octobre et le 30 novembre 1993, en vertu la riusolution 46/187 
de l'Assemblee generale en daee du 20 d6cembre 1991 relative aux depenses 
imprevuea et extraordinaires. 

• 
26. Le cout total de la MINUAR pour la plriode de six moia allant du 
5 octobre :993 au 30 avril 1994 est estime l 51 120 000 dollars {en montant; 
brut), ou encore 50 478 000 dollars (en montant net), ce chiffre inclua~~ le 
montant de ~,6 million& de dollars deja autorise par le Comite consultatif. 
Celui-ci a r:ecemment recommande a l~Aasembl6e generale d'autoriser de nouveaux 
engagement£ a concurrence de 46,5 millions de dollars en montant brut 
{45,9 rnillwns de dollars en mor:tant net). Un budget detaille montrant la 
ventilation du montant prevu de 51 120 000 dollo.rs sera presents sous pe:.< a 
l'Asaemblee qenerale. 

VI. CONCLUS!OMS ET R!COKMANOATIONS • 
27. Dans mon rapport precedent, j'ai aouliqn6 que, pour que l'Orqanieation des 
Nations Unlea l!'acquitte avec succea et efficacite de aon mandat au Rwanda, deu: 
conditions essentiellea devaient etre remplies. O'abord, J.as parties devaient 
cooperer pleinement l'une avec l'autre et avec l'Organisation des Nations Unies 
en remplisaant lee engagements qu'ellea ont pris dana l'Ac~rd d'Arusha. 
Oeuxiemement, l'Organisation dea Nations Unies devait disposer, en temps voulu, 
des reaaources humainea et fi.nanci~res necessaires. 

28. Halgre dee si~nes recent& d'intransigeance mutuelle, lea parties ont 
continue l faire preuve de bonne volonte et de cooperation, dans leurs contacts 
et clans lee contact• qu•enea ont avec l'Organiaation dea Nations Unies. 
i;llea ont egel.-nt pu aunnonter certaina moment• tendua, groa de riaquea, 
au lend.:nain de• t\v6nemente aurvenua au Burundi. En outre, le fait. que le 
ceaeez-le-feu a q6n6ralement 6t6 reapectf montre que le• part.i.ee reatent 
attach6ea au proeeaeu• de P4ix et de reconciliation mia en mouvement par 
l'Accord d'Aru8ha. 

f. 
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UNITED 
NAnONS 

• Security Council 
Distr. 
GENERAL 

S/26850 

s 

7 December 1993 

ORIGINAL: ENGLISH 

LETTER DATED 3 DECEMBER 1993 FROM THE SECRETARY-GENERAL 
ADDRESSED TO THE PRESIDENT OF THE SECURITY COUNCIL 

I have the honour to refer to Security Council resolution 872 (1993) of 
5 October by which the Council decided to establish the United Nations 
Assistance Mission for Rwanda (UNAMIR). 

In my letter of 1 November 1993 (S/26699), I submitted to the Council the 
initial list of Member States willing to contribute military personnel to 
UNAMIR. Following additional consultations, I propose that Argentina, Austria, 
Congo, Mali, Nigeria, Pakistan, the Russian Federation and Zimbabwe be added to 
the list of contributing countries. 

I am continuing to consult certain other States and will revert to the 
Security Council when I have an indication of whether they are also ready in 
principle to contribute military personnel to this mission. 

I should be grateful if you would bring this matter to the attention of the 
Security Council. 

(Signed) Boutros BOUTROS-GHALI 

93-69145 (E) 071293 071293 
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.... , 5 November 1993 

ORIGINAL: ENGLISH 

LETTER DATED 1 NOVEMBER 1993 FROM THE SECRETARY-GENERAL 
ADDRESSED TO THE PRESIDENT OF THE SECURITY COUNCIL 

I have the honour to refer to Security Council resolution 872 (1993) of 
5 October by which the Council decided to establish the United Nations 
Assistance Mission for Rwanda (UNAMIR). 

Having completed the necessary consultations, I propose that the military 
elements of UNAMIR be composed of personnel from the following States: 
Bangladesh, Belgium, Canada, Ecuador, Egypt, Fiji, Ghana, Malawi, Senegal, 
Tanzania, Togo, Tunisia and Uruguay. -

I am continuing to consult certain other States and will revert to the 
Security Council when I have an indication of whether they are also ready in 
principle to contribute military personnel to this mission. 

I should be grateful if you would bring this matter to the attention of the 
Security Council. 

(Signed) Boutros BOUTROS-GHALI 

93-61550 (E) 051193 0711~3 
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FACSIMILE 

I TO: Dallaire, UNAMIR 
IUgali 

FRJF: ANNAN, UNATI©MS, . 
\if, NEW YORK .~ 

--------------------+-
DATE: 17 November 1993 

SUBJECT: Appointment of SRSG for Rwanda 

li TOT~~BER OF TRANSMITTED PAGES INCLUDING THIS PAGE: 5 

Please find attached for your information copies 

in Enql1sh and French of Security council documents 

S/26730 and S/26731 on the above subject. Regards. 

,. 
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27 January 1994 -
SECURITY BRIEFING FOR INTERNATIONAL CIVILIAN STAFF 

IN THE DIVISION OF HANAGAMENT & ADMINISTRATION 

1. Security situation in general 

No BBTG and no sign of major progress. 
Tense and a lot of nervous reactions. 
Despite UNAMIR's search actions still a lot of weapons 
in town .. 

2. Specific incidents 

Yesterday morning road-block between CHD and Chez Lando 
on the airport road. RPF overreacted and fired in the 
air. A protest has been launched. Nervousness after 
one month of "no results11 of political negotiations? 
The night before last one of our collegues was attacked 
when driving to a restaurant in the city centre in the 
evening. Escaped unharmed. 
A Belgian lady was robbed of her car and valuables 
yesterday. 
At demonstration in city centre yesterday two young :men 
were shot and killed. 

3. Dangerous areas 

All Kigali and probably also most of northern Rwanda. 

"Safe havens": UN and specifically UHAHIR installations; 
"Meridian", "Les Diplomates"; your home if behind a wall and 
with bars on windows and doors, good door-bolts, telephone. 

4. Some advise 

We will continue work as normal but with increased security 
awareness. Also many have to work this week-end. 
Hot take "chances". careful with alcohol (bad judge:ment, 
slow reaction). 

Work days - if quiet - wait for UHAHIR transport; if not 
there within 20 min's, call your Section Bead or other 
collegue to inquire. 
Transport home after darkness -/military escort provided. 

Non-work days, free-ti:me: 
Shopping (never alone) in safe sgpermarkets in the morning 
hours. No walking around in town; avoid the :market! 
Never move in the darkness - not even by car. Stay at home, 
in the hotel or in UHAMIR HQ. 
If anything abnormal occurs, contact our D.O. or, if he 
fails to react, the Force HQ D.O. Their telephone nu:mbers: 
Mr. wantajja 8 44 59 (until Monday 08:00}. 
Force HQ D.O. 8 4281 - 5 ext 1035. 
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27 January 1994 

SECURITY BRIEFING FOR INTERNATIONAL CIVILIAN STAFF 
IN THE DIVISION OF MANAGAKENT & ADMINISTRATION 

1. Security situation in general 

No BBTG and no sign of major progress. 
Tense and a lot of nervous reactions. 
Despite UHAHIR's search actions still a lot of weapons 
in town. 

2. Specific incidents 

Yesterday morning road-block between CND and Chez Lando 
on the airport road. RPF overreacted and fired in the 
air. A protest has been launched. Nervousness after 
one month of "no results" of political negotiations? 
The night before last one of our collegues was attacked 
when driving to a restaurant in the city centre in the 
evening. Escaped unharmed. 
A Belgian lady was robbed of her car and valuables 
yesterday. 
At demonstration in city centre yesterday two young men 
were shot and killed. 

3. Dangerous ar~ 

All Kigali and probably also most of northern Rwanda. 

"Safe havens": UN and specifically UNAMIR installations: 
"Heridien", "Les Diplomates"; your home if behind a wall and 
with bars on windows and doors, good door-bolts, telephone. 

4. some advise 

We will continue work as normal but with increased security 
awareness. Also many have to work this week-end. 
Not take nchances". Careful with alcohol (bad judgement, 
slow reaction) .. 

Work days - if quiet - wait for UNAMIR transport: if not 
there within 20 min's, call your Section Head or other 
collegue to inquire. 
Transport home after darkness - military escort provided. 

Non-work days, free-time: 
Shopping (never alone) in safe supermarkets in the morning 
hours. No walking around in town: avoid the market! 
Never move in the darkness - not even by car. Stay at home, 
in the hotel or in UHAMIR HQ. 
If anything abnormal occurs, contact our D.o. or, if he 
fails to react, the Force HQ D.O. Their telephone numbers: 
Mr. wantajja 8 44 59 (until Monday 08:00). 
Force HQ D.o. 8 4281 - 5 ext 1035. 



To: 

From: 

Subj: 

INT~-OFFICE MEMORANDUM 

11. January 1.994 

Executive Director, SRSG's Office 
ADC and P.A. to PC 
SpTO and section Heads, Division of M & A 

CAO 

Security 

Pls advise aU civilian staff, that there is a possibility, 
that we may encounter disturbances in Kigali to-morrow,· Wednesday 
12 January. 

The Duty Officer of the Division (hereby appointed in the 
absence of an authorized·list of Duty Officers), Mr. Hans Benz, 
CPO, will be in his office (tel I 84280 - 5, ext 1389) as from 
06:oo hrs Wednesday morning. (T.O. to provide necessary 
transport.) The f!'ransport Officer will be available on ext 1360. 

staff, who do not noraally avail themselves of UNAMIR 
transport, suspecting that the situation is tense or seeking 
information about the situation, should check with the DUty 
Officer, before proceedinq to the HQ. Should the situation be 
tense, the Duty Officer will advise staff to remain at h011.e (and 
stay there, please!). The Duty Officer will. register callers. 

staff normally availing themselves of UNAHIR transport 
should wait for the transport at its normal arrival time and 
additionally 20 minutes. Has the transport not arrived by then, 
please contact the Duty Officer and remain at your residence. 

In view of the above ~y I kindly recommend, that staff take 
work with thea to home t:o work with there, in case they can not 
reach the office. 

All staff, advised to stay at home, should call the BQ 
during the day to check if the situation has improved and if they 
might be brought to the office by UNAMIR transport. 



UNITED NATIONS NATIONS UNIES 

TO 

FROM 

SUBJECT 

HZSS:tOH POUSt t. 'Al!IS:tSTANCB AU Rlilt.!IDA 

INTEROFFICE MEMORANDUM 

MEMORANDUM INTERIEUR 

ALL INTERNATIONAL STAFF MEMBERS 

MR.Per 0. HALLQVIST 

SECURITY MEETING 

(( c'c ' ' ' ',H > ' I 
; 

s ri~etiiber 1994 

Please be informed that a security meeting will be held on Friday 7 January 1994 at 15:00 

Hrs. In the Rotunda Auditorium. You are expected to attend. 

Thank you for your usual collaboration . 

.. 



RAPPORT PRELIMINAIRE D'INCIDENT 

Date : ----------- Heure : -----------

Nom des personnes concernees : -----------------­

Organisation 

Numero du vehicule utilise : -------------------­

Endroit exact ou !'incident a eu lieu : ----------------­

Armes utilisees I Explosifs : -------------------­

Description sommaire sur les circonstances de !'incident : ---------

Etat medical des personnes : --------------------

Personnes soignees I 1 sur place [ 1 a t'hopital 

[ 1 ailleurs ou ? --------

Donner l'endroit exact ou se trouve le blesse --------------

Y a-t-il besoin urgent d'une evacuation medicate I 1 oui [ 1 non 

Autorites locales informees [ 1 oui [ ] non . 

t 

Representant de Ia mission informe [ ] oui [ 1 non 

Personnes a aviser/contacter : -------------------



( 

DEVELOPPEMENT MONDIAL 
PNUD KIGALI 

NOTIFICATION DE DEPLACEMENT.DU LIEU D'AFFECTATION 

NOM DU FONCTIONNAIRE : 

PROJET / AGENCE : 

DETAILS DU VOYAGE 

- 1_1 Accompagne par : 

- Destination : 

- Moyen de transport : 

- Date de depart : 

- Date approximative de retour : 

Date : 

Visa : Agent de securite, ARR (A) 

~isa : Representant Resident 

1_1 Officiel 

I I Prive 

1_1 Vehicule 

I I Avion 

!_I Autres 

Signature : 

Date : 

Date : 




